
Un des trois militaires qui ont réa-
lisé le coup d’État contre l’ex-
président Jean-Bertrand Aristide
est décédé au Honduras où il
avait trouvé refuge depuis l’année

1996. Joseph Michel François a
succombé aux complications
liées à la tension artérielle et au

Par Claudy Briend Auguste

Un ex-président débitant des sot-
tises le jour même où les Domi -
nicains fêtent de façon spectacu-

laire leur 173e anniversaire d’in-
dépendance d’ Haïti, aux salves
d’artillerie. Sommes-nous animés
d’un sentiment de honte ? Est-ce
cette démesure affichée par

Martelly l’addition de nos progrès
en 213 années comme pays indé-
pendant ?
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Après trois reports depuis bientôt
deux mois, le procès de Guy
Philippe risque de connaître un
troisième ajournement. C’est ce
qu’a laissé entendre un informa-
teur proche des procureurs, indi-
quant qu’un majeur désaccord
serait intervenu entre le prévenu
et les avocats de l’accusation,
mécontents du fait que ce dernier
affiche une certaine discrétion par
rapport à des éclaircissements
recherchés relatifs à d’autres
enquêtes parallèles en cours
concernant d’autres individus
impliqués dans des affaires
graves supplémentaires. On laisse
croire que le sénateur élu de la
Grand’Anse, craignant de se
compromettre, serait revenu sur
des aveux qu’il aurait faits anté-
rieurement; ou bien qu’il hésite-

Autre report possible du
procès de Guy Philippe
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DOUBLE « CARNAVAL NATIONAL » POST-OURAGAN

Martelly a brillé par ses
insanités aux Cayes

Le président Jovenel Moïse et la première dame sobrement déguisés pour le Carnaval.

Le sénateur élu de la Grand'Anse Guy Philippe.

Le nouveau président d'Haïti
Jovenel Moïse.

Le commissaire du gouverne-
ment Jean Danton Léger.
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rait à s’aventurer sur le terrain
où l’on voudrait l’entraîner.

En effet, selon des informa-
teurs, le dossier qui, évoluait
quasiment comme sur des rou-
lettes, paraît soudain butter sur
un écueil. Cette interprétation
s’explique par le fait que cer-
tains privilèges dont jouissait
Philippe auraient été suspendus
alors que des restrictions
auraient été brutalement impo-
sées dans le cadre de son régi-
me de détention.

Plus le droit de 
faire des appels 
téléphoniques
Selon ces mêmes sources, le
régime carcéral de Guy Phi -
lippe a été modifié, lui causant
de graves préjudices. Par
exem ple, expli que-t-on, il n’est
plus autorisé à faire des appels
téléphoniques. De surcroît, on
affirme qu’il ne pourra plus,
comme dans le passé, recevoir
de la visite sans supervision.
Cela revient à dire, que même
sa femme ne serait plus autori-
sée à s’entretenir seule en privé
avec lui. À en croire ces mê -
mes sources, si jamais, dans un
cas extrême, un appel télépho-
nique serait autorisé, il ne pour-
rait avoir lieu sans supervision,
voire même que la conversa-
tion serait sujette à l’écoute par
une troisième personne.

Vu que la collaboration
des deux parties allait comme
par enchantement, ces informa-
teurs donnent dans la conjectu-
re ou les recoupements pour
trouver des explications à cet
état de fait. C’est pourquoi ils
pensent que cette attitude de
l’accusation pourrait s’expli-
quer par le fait que certains té -
moignages donnés pour vrais
par Philippe pourraient se révé-
ler faux, suite à des visites ef -
fectuées en Haïti par des en -
quêteurs expédiés dans le pays
à cette fin.

Interrogation sur 
de faux passeports 
haïtiens ?
D’autres personnes réputées
familières avec ce genre de cas
ont fait remarquer que Guy
Philippe a été interrogé au sujet
de l’émission de « faux passe-
ports haïtiens » qui auraient été
interceptés par les officiels
d’immigration des États-Unis
et dont les détenteurs ne se -
raient pas d’origine haïtienne.
On lui aurait également de -
man dé, ont encore souligné ces
mêmes personnes, s’il était au
courant de l’origine des fonds
qui ont été utilisés au finance-
ment des élections en Haïti,
surtout présidentielles. Il sem -
ble que le sénateur élu ait
donné des réponses jugées trop
vagues pour être crédibles. On
laisse croire que l’attitude du
prévenu laisse croire qu’il est
bien au courant de « pareilles
choses », mais qu’il hésite à
répondre afin de ne pas se com-
promettre. S’il faut prendre le
témoignage de ces informa-
teurs pour argent comptant, il
faut alors croire que le nouveau
président d’Haïti doit se faire
du souci, car ne sachant vrai-
ment pas à quel point son « ami

» craquera sous les pressions
au point de faire des aveux
compromettants à son égard.

On se rappelle que l’exis-
tence de faux passeports haï-
tiens était dénoncée alors que
Claude Adrien était directeur
de l’Immigration. On faisait
croire alors que des documents
de voyage haïtiens se vendaient
à des étrangers d’origine arabe,
aussi bien que chinois. Claude
Raymond, en tant que directeur
de l’Immigration, avec son
frère et d’autres personnes peu
connues avaient monté un
réseau qui était spécialisé dans
le recrutement de candidats
pour l‘achat de passeports.
C’est grâce à ces activités illi-
cites que des joueurs de base-
ball cubains avaient pu s’éva-
der lors de leur séjour à l’étran-
ger. La dernière en date de telle
évasion avait lieu l’année der-
nière. Un agent des frères Ray -
mond s’était rendu à Santo
Domingo, en République do -
mi nicaine, en vue d’escorter
des joueurs de baseball cubains
hors du territoire dominicain
pour les conduire de la frontiè-
re jusqu’à Port-au-Prince où
ces sportifs étaient hébergés,
tandis qu’on préparait leur pas-
seport.

Qu’en est-il du mes-
sage enregistré de
Guy Philippe ?
Des avocats proches des procu-
reurs fédéraux pensent que,
dans la mesure où le prévenu
serait parvenu à un point où la
coopération avec les agents et
procureurs fédéraux s’est heur-
tée à des problèmes, l’accusa-
tion se donne toujours des
moyens d’inciter le prévenu à
changer d’attitude. Générale -
ment, le retrait de certains pri-
vilèges constitue le meilleur
procédé d’« apprivoiser » l’in-
téressé. Surtout si celui-ci avait
pris goût des avantages dont il
jouissait. Ils pensent aussi que
l’imposition de nouvelles sanc-
tions ou restrictions a lieu bien
souvent suite à des agissements
qui auraient pu être tolérés si la
collaboration continuait « sans
faille ».

Pour ces avocats, les parti-
sans de Guy Philippe auraient
pu jouer un grand rôle dans ces
dernières décisions relatives au
régime carcéral, surtout si la
déclaration faite au téléphone
par ce dernier et enregistrée sur
bande sonore n’avait pas été
fait avec l’approbation des
autorités, mais au cours d’une
conversation au téléphone avec
sa femme qui a été enregistrée.

Par ailleurs, ont aussi expli-
qué ces experts, la diffusion du
message de Philippe dans les
média, en Haïti, de même que
les déclarations de ses partisans
faisant croire qu’ils communi-
quent régulièrement avec lui ne
sont pas de nature à être bien
accueillies par les autorités
fédérales. De tels agissements
pourraient être tolérés si les
relations suivaient leurs cours
normaux.

Autre report 
possible du procès
Il semble que la donne soit dif-
férente, dans le cadre de l’in-
culpation de Guy Philippe. Car

les choses ont changé au point
qu’un autre report du procès
serait envisagé. Pour les pre-
miers informateurs, cela s’ex-
pliquerait par le fait que, suite
aux dernières dispositions pri -
ses, une nouvelle ronde d’en-
quêtes sur le sénateur élu pour-
rait être lancée. Car les procu-
reurs fédéraux auraient besoin
d’approfondir la connaissance
du dossier par rapport aux der-
niers éléments récemment
découverts et dont le prévenu
s’est gardé de fournir des infor-
mations ou de faciliter le tra-
vail des enquêteurs sur le ter-
rain.

À la lumière de ces faits, il
y a lieu d’ajourner le procès
afin de permettre aux agents
fédéraux de recueillir les infor-
mations additionnelles trou-

vées, et dont la véracité mérite
d’être vérifiée.

Entre-temps, en Haïti, des
partisans de Guy Philippe ne
cessent de critiquer les autori-
tés du pays, particulièrement
les parlementaires, qu’ils accu-
sent de n’avoir rien fait pour
sortir le sénateur élu des griffes
de la justice américaine. Mais il
ne semble pas vouloir faire
pression sur le nouveau prési-
dent pour qu’il intervienne
auprès des responsables améri-
cains, en vue de donner satis-
faction aux amis et alliés de M.
Philippe.

Mais toutes ces demandes
des partisans de Philippe sont
plus faciles à dire qu’à faire.
Car le nouveau président haï-
tien n’a aucune qualité morale
pour initier un dialogue avec

les autorités américaines, sur-
tout en ce qui a trait aux crimes
reprochés à Guy Philippe, qui
sont les mêmes pour lesquels
Jovenel Moïse est inculpé dans
son pays.

Il ne faut pas exclure la pos-
sibilité que le dossier de Guy
Philippe puisse connaître de
nouveaux rebondissements,
sur tout qu’il est toujours pos-
sible que le « marchandage »
entamé initialement entre l’ac-
cusation et la défense puisse se
poursuivre sur la base d’une
nouvelle collaboration inspirée
de la nécessité, d’abord, de
soulager le régime carcéral du
prévenu; ensuite de diminuer
sa peine au cas où un verdict de
culpabilité serait rendu contre
lui.
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Par Léo Joseph

La décision prise par Jovenel
Moïse de prêter serment comme
président de la République, le 7
février 2017, en dépit de l’inculpa-
tion qui pèse sur lui, s’inscrit dans
la logique du pouvoir traditionnel
haïtien faisant du chef de l’État un
intouchable aux yeux de la loi.
Cela signifie que celui qui occupe
le Palais national a les possibilités
d’instrumentaliser les institutions
du pays, y compris le système ju -
diciaire, dans le sens de ses inté-
rêts personnels.

En effet, les avocats, partisans,
supporters politiques, mais princi-
palement ceux qui ont contribué
gros à sa campagne présidentielle,
ont tout fait pour que M. Moïse
prenne logement au Palais natio-
nal. Cette étape franchie, pensent-
ils, le nouveau président a les pos-
sibilités de manipuler la justice
afin de s’éloigner les décisions à
lui potentiellement dommagea -
bles. Dans cette perspective, ils se
proposent d’aller très vite en
besogne triant sur le volet un juge
instructeur qui soit à même de
blanchir l’intéressé dans l’affaire
UCREF (Unité centrale de réfé-
rence fiscale). Mais le dossier,
dans le cadre du processus lancé
de puis qu’il a été soumis au com-
missaire du gouvernement, pour
les suites légales nécessaires, ne
peut être écarté d’un revers de
main. Surtout qu’il s’agit d’un
crime transnational dont le pre-
mier citoyen du pays est accusé.
Ceux qui font des gorges chaudes
de l’affaire ou l’écartent carrément
d’un revers de main n’ont qu’à lire
le réquisitoire supplétif du chef du
Parquet de Port-au-Prince y rela-
tif.

Voici, donc, pour l’édification
des uns et des autres, le texte inté-
gral, daté du 6 février 2017, adres-
sé au président du Tribunal de pre-
mière instance de Port-au-Prince
par Jean Danton Léger, commis-
saire du gouvernement.

Réquisitoire 
supplétif d’informer
« MINISTÈRE DE LA JUSTI-
CE
ET DE LA SÉCURITÉ
PUBLIQUE
« 6 février 2017

« RÉQUISITOIRE
SUPPLÉTIF D’INFORMER
« Le commissaire du gouverne-
ment près
le Tribunal de première instance
de Port-au-Prince

« Vu le soit-communiqué pour
réquisitoire définitif du juge d’ins-
truction Brédy FABIEN du
Tribunal de première instance de
Port-au-Prince en date du 3
février 2017;

« Vu l’ordonnance de proro-
gation du délai du doyen Bernard
SAINT-VIL  en date du 18 janvier
2017;

« Vu le réquisitoire d’informer
du commissaire du gouvernement
au Cabinet d’instruction en date
du 7 février 2017;

« Vu le rapport de l’UCREF
déféré au Parquet de Port-au-
Prince mettant en cause le sieur
Jovenel MOÏSE soupçonné de
blanchiment des avoirs;

« Vu les différentes pièces du
dossier déjà soumises au Cabinet
d’instruction du juge instructeur;

« Vu les articles 35, 37, 42, 43,
51, 57 et 114 du Code d’instruc-
tion criminelle;

« Attendu qu’il résulte contre
le sieur Jovenel MOÏSE des pré-
somptions de blanchiment des
avoirs;

« Attendu que l’UCREF a été
saisi de l’affaire et acheminé un
rapport d’analyse financière sur
les avoirs de Jovenel MOÏSE au
Parquet;

« Attendu que le Parquet à sol-
licité du Cabinet d’instruction
l’ouverture d’une enquête appro-
fondie sur autour de cette affaire;

« Attendu que le juge d’ins-
truction saisi de la cause a décer-
né un mandat de comparution
contre le prévenu Jovenel MOÏSE
en date du 24 janvier 2017, ce
mandat qui constitue le premier
acte d’instruction dans le dossier,
fait de lui un inculpé;

« Attendu que les faits, au
sieur Jovenel MOÏSE, reprochés
sont des faits saillants, accablants,
pourvu qu’ils ne soient pas pres-
crits; qu’il s’agit là de blanchi-
ment des avoirs;

« Attendu que le  blanchiment
des avoirs, au regard de la loi, est
la conversion ou le transfert des
avoirs, dans le but de dissimiler
ou de déguiser l’origine desdits
avoirs, ou bien d’aider toute per-
sonne impliquée dans la commis-

sion de l’infraction, à l’origine de
ces avoirs à échapper aux consé-
quences juridiques de ses actes;

« Attendu que le blanchiment
des avoirs est  envisagé sous l’an -
gle de la dissimulation ou le dé -
guisement de la nature, de l’origi-
ne de l’emplacement, de la dispo-
sition du mouvement ou de la pro-
priété réelle des biens;

« Attendu que le blanchiment
des avoirs est considéré comme
l’acquisition, la détention ou l’uti-
lisation des biens par une person-
ne qui sait ou devrait savoir que
lesdits biens constituent un pro-
duit du crime au sens de la loi;

« Attendu que l’affaire Jovenel
MOÏSE porte sur les transactions
effectuées sur le différents comp -
tes en banque, au nombre de 14,
détenus à la Banque Nationale de
Crédit (BNC) à la parties civiles
dans cette affaire, en témoignent
les requêtes adressées au juge
d’instruction versées dans le dos-
sier et au commissaire du gouver-
nement sous les dates : 31 janvier
2017 et 1er février 2017;

« Attendu que le rapport de
l’UCREF fait état de responsables
d’institutions bancaires qui refu-
sent de coopérer; qu’il y a lieu de
procéder à l’interrogatoire des
institutions bancaires qui, selon le
rapport, refusent de collaborer;

« Attendu qu’il y a lieu pour le
magistrat d’interroger les sieurs
Ernst BOLIVAR et Moïse JEAN-
CHARLES qui se sont porté par-
tie civile dans cette affaire de pro-
céder à une séance de confronta-
tion entre l’inculpé et des témoins
clés tels que Isones Étienne,
Winsky Knagg, Réginald Boulos;

« Attendu qu’il y a lieu pour le
magistrat instructeur de requérir
plus d’informations, de prendre
communication des dits-chèques
émis, des formulaires d’ouverture
des différents comptes; ce dans le
souci de dire la vérité et rien que
la vérité que tout magistrat est
tenu de faire, eu égard à sa mis-
sion sacro-sainte : rendre la justi-
ce à qui elle est due, et ce, de façon
saine, juste, impartiale et équi-
table;

« Requiert qu’il plaise, Monsieur
le juge instructeur, d’en informer
plus par toutes les voies de droit,
et de fait sur cette affaire, de pro-
céder à de nouvelles informa-
tions et d’explorer toutes autres
pistes susceptibles de faire la lu -
mière autour des coins d’om bre
qui entourent cette af faire dans le
plus court délai, notamment la
prise de communication formelle
et expresse des originaux des
chè ques émis par Jovenel MOÏ -
SE et sa femme née Marie Mar -
tine JOSEPH relatifs au compte
No. 0340000212 détenu à la
BNC, la prise de communication
formelle et expresse des formu-
laires d’ouverture desdits comp -
tes aux succursales où les comp -
tes ont été ouverts; de procéder à
l’interrogatoire de la dame Jove -
nel MOÏSE née Marie Martine
Joseph, des témoins clés tels que
: Iones Étienne, Winsky Knagg,
Réginald BOULOS; de procéder
également à l’interrogatoire des
sieurs Ernest BOLIVAR, Moïse
JEAN-CHARLES  qui se sont
portés partie civile; de confronter
l’inculpé avec les témoins qui se
sont portées partie civile; de com-
mettre des experts pouvant éclai-
rer la lanterne sur les différentes
activités et transactions commer-
ciales de Jovenel MOÏSE et sa

femme née Marie Martine JO -
SEPH à travers les différentes
en treprises par eux dirigées,
d’au ditionner également les dif-
férents associés, actionnaires de
Jovenel MOÏSE; ce conformé-
ment aux articles 114 du Code
d’instruction criminelle; ce fai-
sant, ce sera bonne et valable jus-
tice.

« Respectueusement,
« Mag. Jean Danton LÉGER,
« Commissaire du gouverne-
ment».    

La justice haïtienne 
en observation
Obnubilés par leurs intérêts mes-
quins, les défenseurs et l’entoura-
ge de Jovenel Moïse minimisent
ses démêlés avec la justice haïtien-
ne, feignant d’investir les res-
sources politiques et intellec-
tuelles du nouveau président dans
l’organisation de son administra-
tion. Aussi le Carnaval national et
la nomination du Premier ministre
constituent-ils leurs principales
préoccupations, après la prestation
de Nèg bannann nan. Mais ils
sem blent ignorer le fait que le
blan chiment d’argent constitue un
crime transnational et que le cas
du nouveau président haïtien re -
tient l’attention des dirigeants
d’autres pays, particulièrement
nos voisins de l’hémisphère, y
com pris les États-Unis, qui mè -
nent une lutte acharnée contre le
fléau du blanchiment d’argent. 

De toute évidence, des pays
comme les États-Unis, le Canada,
la République dominicaine,
notam ment, dont les brigades
anti-drogue sont déployées en per-
manence contre les caïds et
d’autres trafiquants illicites, sont
toujours aux aguets. Sachant que
cette activité constitue la principa-
le pourvoyeuse de l’argent sale,
les autorités judiciaires de ces pays
ainsi que les services responsables
du maintien de l’ordre suivent de
près ce qui se passe dans les pays
réputés exportateurs de stupé-
fiants. Haïti étant considéré com -
me pays par où transitent les car-
gaisons de drogue en provenance
de la Colombie, du Vene zue la, du
Panama et d’autres pays exporta-
teurs de cocaïne, d’héroïne et de
marijuana, à destination d’ Amé -
rique du Nord et de l’Europe, les
moindres références au trafic de
drogue font évoquer le blanchi-
ment d’argent, et vice versa. Il est
donc aisé de comprendre pour-
quoi l’accusation de blanchiment
d’argent portée contre M. Moïse
par l’UCREF intéresse au plus
haut point les autorités judiciaires
américaines. Surtout que cette ins-
titution haïtienne a la réputation de
travailler en étroite collaboration
avec ses vis-à-vis américains dans
le cadre de la campagne contre le
blanchiment d’argent en général.
On en veut pour preuve l’inter-
vention des autorités bancaires
amé ricaines ayant menacé les
banques haïtiennes d’isolement
pour s’être montrées trop tolé-
rantes à l’égard de certains de
leurs clients accusés d’avoir intro-
duit l’argent sale dans le système
bancaire international.

Indéniablement, vu l’impor-
tance attachée à la lutte contre ce
fléau, les autorités étrangères par-
ticulièrement intéressées à ce
crime surveillent de près l’évolu-
tion de l’affaire UCREF, surtout
que dans le passé le système judi-
ciaire haïtien s’est montré com-

plaisant par rapport aux dossiers
relatifs au trafic de drogue et au
blanchiment d’argent. Ces mi -
lieux internationaux sont double-
ment intéressés dans le cas de
Jovenel Moïse, puisqu’il est le
président de la République, le pre-
mier citoyen du pays, et qui a prêté
serment de respecter les lois  et la
Constitution du pays ayant aussi
juré de les faire respecter. Autant
dire, l’inculpation du candidat  à la
présidence Jovenel Moïse, devenu
président élu, puis président en
fonction, après son investiture, est
loin d’être une mince affaire.
Aussi les pays amis d’Haïti sui-
vent-t-ils avec intérêt la manière
dont la justice haïtienne traite le
dossier criminel du président haï-
tien.

Certes, le réquisitoire sup-
plétif adressé au président du
Tribunal de première instance de
Port-au-Prince par le commissaire
du gouvernement Danton Léger
expose l’insuffisance du travail du
juge Fabien Brédy. D’ores et déjà,
certains critiques du magistrat
l’ont accusé d’ « incompétence »,
ayant omis d’interroger des per-
sonnes clés cités dans le dossier,
ou de faire appel à l’expertise de
techniciens en la matière pour l’ai-
der à éclairer les zones d’ombre
dans l‘affaire. Pour étayer la thèse
d’incompétence, certains ont attiré
l’attention sur des commentaires
imputés à l’ex-juge instructeur
Clau dy Gassant déclarant que Me
Brédy n’a pas reçu l’entraînement
qui l’aurait habilité à mener à bien
cette enquête. En tout cas, si Me
Brédy est vraiment soucieux de
faire jaillir la lumière et entend
agir de telle sorte que la justice
triomphe dans ce dossier, il a inté-
rêt à mettre en pratique les sugges-
tions du commissaire du gouver-
nement.

En tout état de cause, à la
lumière des faits qui ont été révé-
lés dans l’affaire UCREF, il in -
combe au juge Brédy de bien ser-
vir la cause de la justice et d’éviter
de se faire coller injustement des
épithètes peu honorables. Car ce
dossier ne peut être relégué au
calendes grecques.
L.J.
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A FoLLoW-UP — In my
very brief Haitian-Ob ser va -
teur article titled “The story
has just begun,” I vowed to
wait the customary three
months, or 100 honeymoon
days, before passing any
judgment on the present
U.S.administration.  Howev
er, events are rushing so fast
it can be inferred that the
Trump presidency is unusu-
al, certainly different. There -
fore it should not be treated
as if it were business as
usual. To illustrate, while in

Germany this week, republi-
can senator McCain said to
our allies, “The presi-
dent [...] makes statements
(and) on other occa -
sions contradicts himself.
So we’ve learned to watch
what the presi dent does as
opposed to what he says.”
( S O U R C E :
www.yahoo.com)
On my part, I’m beginning
to wonder: will the Trump
story that began as a tra -
gedy end up as a farce? —
FRITZ

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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Dans la logique de Jovenel
Moïse et de ses proches colla-
borateurs du PHTK, la ma -
chi ne gouvernementale est
mise en route, avec la nomi-
nation du médecin personnel
de Nèg Bannann nan comme
Premier ministre. Mais pour
les habitués de la politique
haïtienne, il y a lieu de crier
minute ! Car, dans les milieux

politiques, à la capitale haï-
tienne, le choix de Jack Guy
Lafontant laisse plusieurs
pré tendants sur leur faim.
Pour avoir participé à la lon -
gue marche du nouveau pré-
sident vers le Palais national,
d’autres candidats se cro -
yaient tout indiqués pour ce
poste.

En effet, suite à une série
de consultations avec les diri-
geants du Sénat et de la
Cham bre des députés, M.
Moïse a jeté son dévolu sur
Dr Lafontant. C’est le mer-
credi 22 février, presque à
midi, que son tweet est tombé
: « Après une deuxième série
de consultations avec les pré-
sidents des deux chambres,
j’ai fait choix du Dr. Jack Guy
Lafontant comme Premier
ministre ». Fini les position-
nements et les conjectures, le
nouvel occupant du Palais na -
tional croit avoir mis son gou-
vernement en piste avec la
nomination d’un néophyte en
politique, mais quelqu’un en
qui il investit toute sa
confiance.

Dr Jack Guy Lafontant, 56
ans, est un interniste et spé-
cialiste en gastro-entérologie,
qui enseigne cette discipline à
la faculté de médecine et de
pharmacie de l’Université
d’État d’Haïti (UEH). Aussi
bien à l’Université Notre-
Dame d’Haïti. Marié et père

de trois enfants, on le fait pas-
ser pour un très bon ami de
Jovenel Moïse, une personne
que le chef de l’État qualifie
de « personne neutre ».

Les deux candidats dont
les noms ont été les plus men-
tionnés de la liste des préten-
dants au poste de Premier mi -
nis tre, le député Cholzer
Chan cy et Olivier Barreau

sont restés en gare. Tandis
que des secteurs proches du
Parlement ne voulaient pas de
M. Barreau, le président, lui,

rechignait à l’idée de nommer
Chancy à la primature.

De son côté, le président
du Sénat, Youri Latortue et

son troupeau des deux Cham -
bre, ne semblent pas ac cueil -
lir le choix de Jovenel Moïse
à cœur joie. Aussi, a déclaré
l’homme politique le plus
puissant actuellement : «Nous
ne faisons pas de commen-
taires, puisque le président a
insisté pour que ce soit Jack
Guy Lafontant. On ver ra
dans l’Assemblée ». Aussi M.
Latortue a-t-il enchaîné, cité
par le quotidien Le Nouvel lis -
te, dans son édit du 22 février
: « Le président de la Ré pu -
bli que a fait son choix. Il re -
vient au Premier ministre
désigné de trouver une majo-
rité pour faire ratifier sa poli-
tique générale. Il lui faut 60
députés et 16 sénateurs ».

Dans le monde des parle-
mentaires, Guy Lafontant ne
semble pas faire l’unanimité.
Ces derniers ont exprimé leur
objection en déclarant qu’ils
n’aimeraient pas avoir « deux
novices » à la tête du pays.

D’aucuns pensent que le
jeu politique vient à peine de
commencer. Mais l’humeur
au Parlement n’autorise à
croire que le Premier ministre
désigné possède ce qu’il faut
pour s’insinuer dans les vues

de la majorité des parlemen-
taires, qui ne jurent que par
Cholzer Chancy. 
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PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Dr Lafontant, le candidat désigné ßau poste   de Premier ministre de
Jovenel Moise

Jevenel Moïse reçoit son Premier ministre désigne, le Dr Jack Guy
Lafontant, au Palais national.

LAISSANT PLUSIEURS CANDIDATS SUR LEUR FAIM

Jovenel Moïse choisit son 
médecin comme Premier ministre

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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KWINS, NOUYOK – Semèn sa
a, nou eseye fè yon ti kanpe pou n
kapab prezante kèk tèks ki te pibliye e
fè aktyalite. Nou jije bon pou n repa-
rèt ak youn nan yo nan yon tiraj osò
nou te fè. Non sèlman tèks, men nou
te pwofite tou repibliye kèk pwezi tou
pou menm rezon nou fè piblikasyon
sa yo. 

Nan yon konpetisyon kèlkonk
se youn ki dwe genyen e yon lòt pèdi
paske se sa ki reèlman fè bote konpe-
tisyon an. Gen anpil moun nan lavi a
ki refize asepte yo pèdi  paske defèt
pou yo se mond lan ki fini konplèt-
man. Nou kapab konprann si magouy
fè pou favorize gayan, se nòmal pou
konteste jisko bou pou chache soli-
syon ideal la nan lajistis e non pa nan
dezòd paske mwayen sa pa janm pote
anyen ki bon e valab tou. Si gayan an
byen genyen, pèdan sipoze konsanti
defèt li pou l al repare l pou reprann
konpetisyon avèk plis enèji ak foug.

Anpil pawòl initil tonbe depi
aprè eleksyon 25 oktòb 2015 la ki te
refèt 20 novanm 2016. Tout pèdan
rekalsitran yo refize admèt yo pèdi
tout bon vre. Mesye-dam yo pèdi  nan
tout sans, paske yo youn pa t byen
pre pare. Nan peyi Dayiti, eleksyon
mande pou kandida yo gen lajan,
moun k ap sipòte yo ak kanpay dan -
ble pou touche tout kouch sosyal yo,
pa nan kapital la sèlman. Men nan
tout kwen peyi a, kòm anpil obsèvatè
te konstate, Jovnèl Moyiz, Nèg ban           

nann nan, se te sèl kandida ki t
ateri tou patou nan peyi a san kite yon
komin. Sa tout kandida yo te manke
realize, se pa yon kesyon prefe -
rans,men yon bagay ki klè nan je tout
moun. Tout moun te konstate ke
Jovnèl Moyiz te yon sèl kandida ki te
nan bouch tout moun. Menm konpe-
titè li a fè kanpay pou li, paske yo tou-
jou site non li ki rete nan memwa tout
Ayisyen ki te desite al vote. Kote lòt
kandida yo te ye ? Tout te la ap swiv,
men yo younn pa t gen kapasite Jov -
nèl Moyiz pou te prezan toupatou.
Nou sonje byen ke Jovnèl Moyiz te
sèlman yon sèl kandida ki te reponn
pou te vin fè deba nan Chanm komès
la. Depi lè sa a, kandida Jovnèl te deja
make anpil pwen pou l te sa vin pre-
zidan peyi a san pwoblèm. Fok nou di
sa pou yo.

Nou remake ke Mariz Nasis ap
eseye fè tande vwa l tankou yon barik
vid k ap woule sou yon pant. Yon
kandida ki tounen 4yèm pandan 2
fwa e ki reèlman konprann li kapab
parèt. Se sa k fè anpil moun chante
pou li : « Paka parèt la… Mariz pa
fouti parèt la ».

Lòt kandida yo bat ba aprè ens-
talasyon prezidan Jovnèl Moyiz 7
fevriye 2017 ki sot pase a. Li kontinye
ap fè travay li nan vizit sipriz li fè nan

anpil enstitisyon Leta. Sa ki te fè anpil
moun plezi se vizit li nan Lopital
jeneral seksyon dyaliz la pou trete
moun ki malad nan ren. Li pèdi tan li
pou l tande tout malad yo ki te trè
kontan pou yo wè prezans prezidan
an e ki te diyo li pral fè tout sa l kon-
nen pou l satifè bezwen yo e mande
palman an pou l vote yon fon pou
reponn satisfè malad yo. Te gen anpil
palmantè ak manm gouvènman an
pre zan e menm manm sendika yo.
Nou te remake ke presizyon prezidan
an te ale tou dwat nan sans senatè
Kan tav. Nan plizyè okazyon senatè a
te fè yon jès pozitif avèk tèt li pandan
prezidan an t ap delivre tankou an -
syen PM Evans Pòl te deklare nan
yon entèvyou li te bay emisyon Le
Point sou radyo Metwopòl.

Yon lidè pa dwe kite ensten pote
l ale. Li dwe prepare l pou tout sikons-
tans, paske preparasyon konte anpil.
Se pa yon lòt moun ki dwe prepare
pou ou. Mariz Nasis poko pre pou l
vin yon lidè, e menm prezidan, paske
demonstrasyon li yo pa enpresyone
moun, daprè sa k ap pale nan tout
kwen peyi a e menm lòt bò dlo. Gen
Lavalas ki di chwa prezidan Aristid la
pa t bon, paske Mariz pa t prepare. Si
prezidan Aristid vle pou Mariz retou-
nen kòm kandida pou prezidan, li gen
anpil preparasyon pou l fè, paske ma -
danm sa a pa kadre kounye a pou
respnsabilité sa a. Se pou prezidan
Aristid retire kò l kòm lidè pati a, men
la rete kòm fondatè. Li dwe chwazi
moun ki kapab, paske pèp ayisyen pa
nayif ankò. Li konn chwazi e l p ap
dwe nan vye koze « tim-tim, bwa
chèch » ankò, paske l fè pati evoli-
syon k ap fèt nan monn nan. Se pou
senatè Feye, ki gen anpil efliyans, ak
anpil lòt, pran men yo ak responsabi-
lite yo devan tout senpatizan pati Fan -
mi Lavalas yo pou yo mande fondatè
a òganize yon kongrè pou yon nouvo
yo vini ak yon lòt vizyon ki penmèt
yo pran destine pati a. Se nan sans sa
a tout moun ki konprann realite a wè
se sèl fason pou Lavalas kapab retou-
nen, paske ansyen Lavalas la peri e
antere.

Gen anpil moun k ap mande
pou Ti-Renm, paske yo manke li tou
malgre Jan Bèbè ap fè yon bon travay
tou. Ti-Renm te pran yon retrèt paske
l te vin anbasadè pou yon bout tan. Li
pa t vle mele politik ak jounal, paske
sa pa enteresan. Li rete ap obsève
kounye a. Nou kapab al mande l si l
kapab voye yon ti mo chak semenm
pou fanatik li yo ki te renmen l anpil.
N ap fè tout moun konnen se pa yon
pwomès nou fè. Nou pral fè tout
posib nou pou abòde l. Si l gen tan,
nou kwè se ta va tout plezi l pou l fè
fanatik li yo tande l nan semenm k ap
vini yo. 

Pandan tan sa a, n ap fè nou
reviv yon  tèks li te ekri nan edisyon 7
a 14 oktòb 1998 ki te pibliye nan jou-
nal la nan menm paj kreyòl la nan
Men kesyon an, anba tit sa a :
« Lavalas fè gwo dega an
Ayiti

« Siklòn Jòj (Georges) fè yon ti pase
nan peyi Dayiti, epi youn gwo lava -
las, bon jan lavalas, detwi adwat-
agòch. Tout moun se dlo nan je, jan
nou tande nouvèl la. N ap mande ki sa
gouvènman ayisyen fè devan tout
deblozay natirèl sa a ki vin pote plis
mizè nan yon peyi ki deja nan denyè
pwent dèyè kamyonèt la.

« Selon sa nou li nan jounal
Nyouzde (Newsday), jedi 24 septanm
1998 nan, Madn Yolèn Sirena (Jolai -
ne Suréna), ki travay pou Biwo De -
fans Sivil an Ayiti, te di ke gouvènman
ayisyen an te mete sèlman « 130 mil
dola » a dispozisyon sèvis la pou fè
tout travay dijans, osnon, kòm nou di
an angle, « Travay emèjennsi, (emer-
gency) ». Wi, se sèlman  130 mil dola
gouvènman ayisyen an te debouse.

« Konprann sa sa vle di, mezanmi,
130 mil dola se lajan gran
manjè yo itilize pou achte 2

machin tou teren. Èske n tande ? Se
lajan gran manjè ta ka depanse
pou 2 machin ke yo mete a dispozisy-
on tout yon peyi k ap pase yon tray
anba yon gwo siklòn.

Vwala ke pandan y ap pale de 130
mil dola pou tout yon peyi k ap sibi
anba lavalas siklòn Jòj la, senatè Jan
Wobè Sabala (Jean Robert Sabalat)
poze kesyon sou yon bann lajan ki
disparèt e ke minis Finans la refize
bay lesplikasyon kote lajan sa yo pase
Senatè a ekri yon lèt voye bay prezi-
dan Sena a, yon lèt ke nou kapab li
nan Ayiti-Obsèvatè senmenn pase an -
wo. Li pale de 30 milyon goud  ki te
dekese pou APN, osnon « Alfa pou le
Devlopman », 50 milyon goud ke yo
te bay « Lafanmi Selavi » pou yon ke -
syon de konstriksyon wout Taba.

« Senatè a bay sèlman 2 som sa
yo. Men li ta kab pale tou de 20 mily-
on dola Taywann nan ke Aristid te fè
dappiyan sou li a. Nou ta kab pale de
115 milyon goud ki te bay nan mwa
dawout 95 pou ede paran ti moun ki
te pral lekòl nan mwa oktòb menm
lane a. Sa se sou gouvènman Aristid
la. Nou konnen tou kijan depite Ibè
Feye (Hubert Feuillé) te mouri 2 jou
apre li te poze kesyon sou lajan sa a
ki te disparèt.  

« Senatè a  k ab pale tou de 60
milyon goud ki te bay pou dedomaje
viktim kou deta 30 septanm 1991 la.
Minis Lajistis la ta fèt pou rann kont
de tout lajan sa yo.

« Senatè Sabala ta kapab
mande kesyon tou sou plis pase 175
milyon dola ( wi n ap pale dola meris-
ken) ki te pase nan men Aristid lè li te
an egzil nan Wachintonn, lè yo te peye
diran 3 mwa bay yon avoka te plis
pase lajan yo mete a dispozisyon tout
yon pèp ki sinistre. 

« Antouka, nan tout mal gen
yon byen. Avèk siklòn sa a – Siklòn Jòj
–, tout moun ki te bliye sa lavalas ye
oblije vin rekonèt ke lavalas se pa bèl
dlo pwòp k ap desann pou netwaye
peyi nou. Non, lavalas la se destrik-
syon, se kraze-brize, se kadav moun,
kadav bèt, pye bwa, jaden k ap pase
ale nan lanmè.

« Nou remake ke anpil moun ki
pale sou siklòn nan pa t itilize mo
lavalas la. Yo sèlman di « dlo
desann ». Èske se paske yo kontinye
kwè ke gen yon bon bagay nan lava-
las la ? Osnon, èske se pè yo pè asa-
sen Lavalas yo ?

« N ap ekri jodi a sa nou te konn
ekri depi nan kòmansman, lè yo te
vini ak pawòl Lavalavas yo a. Nou te
konn di se moun andeyò nou ye. E lè
yo di ou lavalas ap desann, tout moun
se monte sou bit, monte sou pye bwa
pou ou wè film lavalas, sinema lava-
las k ap fè dega.

« Nou kwè ke apre sa ki sot pase
nan peyi Dayiti, tout moun ki rele tèt
yo Lavalas ta dwe fè ak de kontrisyon,
epi chanje non yo e chanje santiman
tou. Paske lavalas la se destriksyon :
« lavalas natirèl tankou Lavalas poli-
tik se menm bagay ».

Epi anba foto a te gen yon kap-
syon ki te ekri konsa : « Siklòn Jòj
pote lapli ki  fè lavalas. Lavalas pote
bèt, jaden, pote tout bagay moun ale.
Nou konprann sa mouvman lavalas
la ye ».

Nan menm nimewo sa a, nou te
gen okazyon pou nou te repwodwi
yon pwezi ki te ekri 22 septanm 1998,
ke yon lòt moun, pa de Ti-Renm, ki te
rele :
« Nou te pale l
Prezidan Klintonn nan pwoblèm,
Pwoblèm ki mete l nan dilèm,
Dilèm k ap chavire l anba,
E k ap mete l tout bon nan ka.
Nou te di l menm Titid ante
Li pa t vle tande verite,
Verite ki t ap bon pou li
E ki te gen garanti.
Men, misye pa t tande, pa wè
Se nan Titid menm li te kwè.
Kounye a, li tonbe nan won,
Li santi  ke li ta mawon.

Bra misye pran nan moulen.
Chak jou Bil Klintonn ap plenyen
Tout gwo chèf ki te pwòch Titid,
Yo tout fin ale 2 men vid.
Yo tout pran nan malediksyon,
Paske yo pa t pran prekosyon.
Titid chaje ak malediksyon
Kalos Perès te pran prizon
Pou lajan pèp li te vòlè.
Pèp Venezwela pa t bèbè.
Brayann. Franswa, Devid tonbe
Yo te sipòte move je.
Titid chaje kontradiksyon
Li vann byen peyi Dayiti
Jiskaske li fè nou avili.
Vòlè trezò pou l milyonnè
Pèp la menm rete bèbèkè.
Men tout vle konplis yo ale
Fòk Nèg trèt Titid la jije
Pawòl pale, pawòl konprann.
Nou pa kapab rete tann
Syèk la gen pou li ale,
Mantalite nou dwe chanje
Pou je n toujou rete kale
Pou peyi n kapab devlope ».

Kote komisè Danton 
Leje ak tout Jij Bredi 
Fabyen te ye ?
Nou pa manke sezi lè nou te rive nan
yon ti festivite nan yon zòn Kwins,
nou tande yon jèn dam ki manche
jounal li, Ayiti-Obsèvatè, pou l tan-
men li menm atik nou te deja selek-
syone pa tiraj osò pou n te prezante
bay lektè nou yo ki renmen li bon
bagay k ap eklere yo pi plis. Nou te
tande anpil kòmantè ki ban nou plis
ankourajman pou n kontinye travay la
pou peyi nou. Travay la pa gen dwa
kanpe nan wout, paske anpil lòt sit-
wayen dispoze pou kontnye travay la
san kanpe, avèk menm lanmou yo
gen nan kè yo.
Jislèn : Mwen tande lekti yo avèk
anpil enterè, tankou anpil konpatriyòt
ki reyini isi a aswè a. Pawòl yo te deja
pale depi byen lontan, paske gen jou-
nalis konpetan ki t ap swiv evolisyon
yo e ki pran referans toutan pou
pwou ve tout lektè yo se pa difama-
syon men bon rapò ki soti nan bon
sous. Jodi a gen yon pakèt enkonpe-
tan ki itilize lòt non pou yo di tenten
ki definitivman p ap rapòte yo anyen
serye ke yon tan pèdi. Ti-Renm pa
nan zen, paske l fè referans e l site non
moun tou. Men bon jounalis e non pa
jounale, moun k ap pase tan yo nan fè
zen sèlman pou satisfè tèt yo ak bann
san koutcha yo. Anpil nan yo bay
moun degoutans pou li yo, paske yo
tout se mantè byen entansyone. Yo
toupatou nan radyo e menm nan tele-
vizyon tou. Nou pa gen okenn konsi-
derasyon pou yo, paske yo se teworis
mantè pou antrave lòt sitwayen pezib
ak mannèv malonnèt yo. 
Ameli : Pa gen moun ki kapab oze
di tout sa Ti-Renm rapòte a se zen.
Mwen ta renmen konnen sa k ap pase
jodi a nan sen nou, paske Lajistis peyi
nou an gen paspouki, li gen twou nan
manch nan desizyon jij yo ki de -
montre yon pati pri nan sen anpil jij.
Bagay yo pa dwe kontionye kon sa,
paske Lajistis la pou tout moun.
Serèt : Bagay yo fè nou mal anpil,
paske pèp la fin vote yon prezidan
pou dirije peyi a pandan 5 kan. Men
bann jalou yo ap kreye tout mwayen
pou yo kontrarye chwa pèp la. Nou pa
fouti konprann se jounen jodi a pou
mesye yo ap vini avèk yon kesyon
blanchiman lajan. Ti-Renm te toujou
konn ap denonse blanchiman lajan ki
klewonnen nan zòrèy tout moun,
paske jounal Asssyiti-Obsèvatè te tou-
nen yon dezyèm vonvon nan zòrèy e
limyè nan je pèp la e tout jij yo tou.
Kote konmisè Danton Leje ak Jij
Bredi Fabyen ki demontre yo gen
paspouki ? Nou p ap kritike jij la
twòp, paske konmisè a toufe rezilta jij
la ki te soti-tonbe. Yo mèt sote-ponpe,
yo tout p ap abouti a anyen.
Emanwela : Nou sezi pou tande
tout bagay sa yo ki t ap pase sou gou-
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Kreyòl

Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :

Ayiti kòmanse
demare tout bon
FOK LAVALAS KONNEN TOUT BON VRE PA
GEN ANYEN LI KAPAB FE POU L PRAN

se moun ki dekouraje ak lavi a
ki tonbe nan gwòg, jiskaske yo
pèdi tèt yo; prezidan jovnèl
kòmanse travay la trè byen
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clarations des accusateurs, on est
en droit de dire que Klass n’ap-
plique pas ce qu’il prêche à travers
ses chansons.  JMS l’a aussi signa-
lé en faisant référence à la chanson
« Priorité » de Klass. À son avis,
d’une manière générale, les musi-
ciens payent aux animateurs de
radio pour qu’ils ne diffusent pas
la musique des autres groupes. Le
pire, c’est que ceux-là font hon-
neur aux demandes des groupes
musicaux, d’après Jean Mary
Simon,  JMS. 

Un réajustement des
stratégies pour 
survivre au mauvais
temps qui s’annonce
Le marché HMI va encaisser un
coup dur avec les dernières dispo-
sitions de l’ICE (Immigration and
Customs Enforcement) relatives à
la déportation des immigrants illé-
gaux. La Police ICE (agents de
con trôle de l’immigration et des
douanes » a déjà  commencé de
tel les opérations dans plusieurs
états à forte concentration d’immi-
grants. Des décentes ont été effec-
tuées dans des restaurants à
Brooklyn, Bronx, Queens,
Manhat tan, Staten Island. Les
preu ves sont là. La Police ICE ne

vise pas seulement les Haïtiens.
Quarante et un immigrants ont été
arrêtés à New York en un seul
jour,  au cours de ces descentes
des lieux.  

Une tournée à Brooklyn, le
vendredi 17 février 2017, a permis
de constater l’absence de la clien-
tèle habituelle, et les stationne-
ments en double file (double park)
aux environs des restaurants ne se
remarquent plus.  Blanch kou ko -
ton. Cette opération se déroule
dans tous les états des États-Unis,
ces agents de l’ICE étant autorisés
à faire du porte-à-porte. Témoin
oculaire d’une opération similaire
devant l’hôtel St Georges, à
Brook lyn, New York (défunt au -
jourd’hui), après un bal, en 1973,
on a la certitude que cela va se
reproduire aujourd’hui. Il faut
signaler, toutefois, que le maire de
New York, Bill Di Blasio, rassure
les New-Yorkais que la Police de
cette ville ne va jamais question-
ner quelqu’un par rapport à son
statut d’immigrant, ni jouer non
plus le rôle d’agent de contrôle de
l’immigration et des douanes.  

La principale cause de la bais-
se du marché musical liée à la
faible participation de la clientèle
aux bals est un phénomène nor-
mal dû à la crise économique, tout
aussi bien à la saturation du mar-
ché et à la redondance du répertoi-

re musical des groupes. La situa-
tion pourrait être autrement si ces
derniers offraient des concerts.
C’est ce qui fait la force du doyen
du zouk, après tant d’années d’ -
existence.  Puisque les animateurs
mesurent la bonne marche d’un
groupe à l’aune du nombre de par-
ticipants aux soirées dansantes,
les résultats sont probants. Sans
conteste, le marché musical ne se
porte pas bien. Le konpa dirèk va
mal. La triple affiche Klass, T-
Vice et 5 Lan, qui a eu lieu à
Robert Treat Hotel, à Newark,
New Jersey, n’a pas fait salle com -
ble, comme l’espéraient les pro-
moteurs de cette soirée.  

Dans tout business, il faut
considérer les hautes et basses sai-
sons et réajuster ses stratégies con -
formément à la situation qui pré-
vaut. N’importe groupe musical
peut, un soir, animer un bal à gui-
chet fermé, alors que, à une autre
occasion, il réalise une soirée « va -
cuum » en salle vide. Surtout qu’ -
on est en pleine période de vache
maigre. Car les recettes d’hier ne
sont plus les mêmes pour les orga-
nisateurs de soirée. Mais les musi-
ciens ne doivent pas se formaliser.
Car ils sont payés pour la soirée
qu’ils animent, quelle que soit l’is-
sue du bal : réussite ou échec. Au
demeurant, ce sont les promoteurs
qui payent les conséquences de
l’échec d’une soirée. 

Un changement de
position pour une
meilleure condition
d’évolution 
Quant à Didi Paradi, l’animateur
de « Rendez-vous Konpa », Pipo
Stanis lui a renversé le vase en
pleine face. Il se plaignait du fait
que le chanteur de Klass ne répon-
dait plus à ses appels téléphoni -
ques. Aussi cherchait-il une expli-
cation à cette attitude de l’artiste à
son égard. Pipo parlait au télépho-
ne avec Sorel « Soso Brézo », le
tambourineur de Klass, qui, sou-
dain, lui informe de la présence de
l’animateur, en disant : Men Nèg
ou a la a, en faire référence à Didi
Paradi. Il lui passa le téléphone,
puisque l’animateur voulait que le
chanteur de Klass justifie son
silence. Et l’artiste de répondre :
Lè w ap rele m yo,  petèt mwen ka
wè se nimero Arly k monte ki fè m
pa réponn — quand tu m’appelles
au téléphone, si je ne réponds pas
c’est parce que je n’aimerais pas
que ce soit le numéro de télépho-
ne d’Arly qui apparaisse sur mon
cadran, une manière d’associer
Didi Paradi à Nu Look. 

La façon dont Soso a annon-
cé la présence de Didi Paradi à
Pipo au téléphone montre très
claire ment que le tambourineur de
Klass savait que le chanteur a eu
un problème ou un antécédent
avec l’animateur, lui qui se croyait
être l’ami du chanteur de Klass.
Cela dit clairement que Pipo a un
problème personnel avec Arly
Lari vière. L’animateur s’est vite
ren du compte que, comme les po -
li ticiens, les musiciens n’ont pas
d’amis, mais plutôt des intérêts
personnels. Bien que Pipo ne soit
pas un co-fondateur de Klass, il
paraît qu’il hérite d’un pouvoir qui
l‘incite à agir comme tel. N’est-il
pas officiellement l’un des porte-
paroles de cette formation musica-
le ? Que dit Richie dans cette af -
faire ? Il sombre dans le mutisme.
On a essayé de le contacter pour

faire la lumière autour de ce litige,
mais nos démarches demeurent
sans résultat. 

Toute cette affaire, mettant
en face le groupe Klass et les ani-
mateurs, fait écarter la possibilité
d’un second face-à-face Nu
Look/ Klass. Que feraient ces mu -
siciens si ce business de la mu -
sique konpa rapportait des mil-
lions par année ? Il y a de fortes
possibilités qu’ils s’entretueraient
même. Toutes les déclarations des
animateurs-accusateurs de Klass
abondent dans le même sens.
Elles font qualifier d’hypocrites
tous les musiciens de Klass. Ce
groupe musical jouit des droits de
réplique aux accusations. Il est
aussi temps que certains anima-
teurs cessent de traîner leur bol/ -
sébile « kwi yo » devant les musi-
ciens et groupes musicaux. L’éthi -
que professionnelle et la déontolo-
gie journalistique l’obligent !

Il y en a parmi les anima-

teurs de radio qui sont fiers de
bénéficier souvent d’un billet de
voyage et de cadeaux d’un groupe
musical et, en conséquence, ac -
cep tent de se laisser apprivoiser.
Yo vann nanm yo. Le vieil adage
nous rappelle : « Qui veut son res-
pect se le procure ».  Il serait im -
portant qu’ils s’entendent et créent
une association d’animateurs haï-
tiens, où les membres seront tirés
sur le volet. Il faut qu’ils pensent
aussi à mettre des balises en place
pour éviter l’infiltration des ani-
mateurs médiocres, « loray kale ».
Considérant tous les faits autour
du litige entre Klass et les anima-
teurs, on peut dire avec assurance
qu’il n’y aura jamais une associa-
tion de musiciens. Car l’hypocri-
sie flotte dans l’air.  Plus la divi-
sion et l’hypocrisie gagnent du ter-
rain, moins sera la chance de réus-
site de l’industrie musicale haï-
tienne.
robertnoel22@yahoo.com

Suite  de la page 16

Le torchon brûle entre le groupe Klass et des animateurs de radio

MAISon À VEnDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).
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Si « le carnaval n’est pas du goût
des sinistrés de l’ouragan Mat thew
», comme l’a titré, pour critiquer
notre situation, le journal fran  çais,
Le Parisien, dans son édition du 26
février 2017, pour les Haïtiens en
général, tout au moins, ce qui reste
de cette majorité silencieuse, avec
l’organisation de deux festivités

carnavales ques parallèles, nous
venons de prouver au monde notre
incapacité à gérer le peu que nous
ayons, après plus de 200 ans
d’Indé pen dance. Notre destin de
peuple est à l’abandon général, au
gré des caprices des chefs de bande
et de bandits de grand chemin. Car
une seule chose nous préoccupe,
comp te et a toujours compté pour

nous, « banbòch, plézi gaye, gren-
nen bétiz devan dèyè “, sans mê me
tenir compte des mineurs qui sont à
l’écoute. 

Ajoutées à ce cocktail de dé -
plaisir, la corruption au plus haut
ni veau de l’administration publi -
que et l’impunité qui sont devenues
la marque déposée de nos hom mes
d’État. Si une gouttelette de sang
du « sentiment d’ avoir honte » cir-
culait encore dans nos veines,
hochons-nous la tête sur les réalisa-
tions de nos  voisins, les Do -
minicains, qui ve naient tout jus te
de célébrer, lundi 27 février 2017,
le 173e anniversaire d’une In -
dépendance arrachée de nos mains,
qui sont aujourd’hui liées et com-
plices de notre malheur.

Et c’est précisément en ce jour
qu’un ancien-président d’ Haïti a

choisi de faire toute la différence en
prenant pour cibles ses propres
concitoyens de la cité dont il fut un
temps, par accident de l’histoire, le
dirigeant.  Au deuxième « Jour
Gras » d’un carnaval non-rentable
pour le trésor public, et qui a déjà
coûté très cher aux contribuables
haï tiens vivant dans un pays à mai -
gres ressources, Michel Martelly a
donné toute la mesure de ses capa-

cités à vendre l’image d’ Haïti, à sa
façon, aux nombreux visiteurs
venus dans la métropole du Sud
pour l’occasion.

En effet, toutes les conditions
sont réunies pour que l’ex-prési-
dent dont on ne sait pas à quel li -
quide il a goûté, a vomis son ve nin
devant les caméras d’une télévision
acquise à la cause du PHTK, syno-

nyme d’amateurisme. Au Parle -
ment, tout comme au Palais natio-
nal, pour un homme parti de rien en
politique, sans con nais san ce aucu-
ne de la gestion des af faires de l’
État (effondré par la suite), il a posé
des pions cramponnés à la rampe
de la bassesse et à l’aveuglette. En
d’autres ter mes, Martelly se croit
encore le « maître d’ Haït » et que
tout est permis. Mais pour combien
de temps encore ! Aussi longtemps,
dirions-nous, que l’ Haïtien refuse
de prendre conscience de son état.
La vulgarité qu’il est allé, lundi
soir, dénicher dans l’étroitesse de
ses vues d’ensemble d’une société
en déconfiture, pensa-t-il, ne sera
pas sans incidence sur ses sujets.

Martelly, au sommet de sa
gloire, a frôlé la classe pour réviser
et appliquer les bonnes notions

apprises.
Michel Martels, qu’on pourrait

placer dans la catégorie des «ka
pèdi, pouri...», grâce à une position
qu’il n’aurait jamais dû occuper,
nonobstant les buts avoués et
inavouables de Hillary Clin ton, qui
l’avait remis en selle, (en passant
de la 3e à la 1ère place) a dîné avec
les grands du monde, sablé le
champagne en fin de repas avec
des leaders du mon de. Il a prome-
né les pieds, d’habitude nus sur le
sable en jupette, au Bureau Ovale
de la Maison-Blanche. Il a côtoyé
les sujets de la Cour royale d’An -
gle ter re où s’ était réfugiée l’unique
reine du Royaume du Nord d’
Haïti, en 1820. Il a visité la misé-
rable cellule de Toussaint Lou -
verture, au Fort-de-Joux, mort sans
jugement, dans le pays des droits
de l’homme. À Davos, en Suisse, il
s’est re trouvé une fois avec les
hommes les plus riches de la planè-
te de grande renommée, de cher-
cheurs et d’intellectuels. 

Qu’est-ce qui aurait pu man-
quer à cet homme pour ne pas bien
régler sa vie sur terre, dans sa
déroute de la jeunesse, les futurs
espoirs du pays ? Il fut, une fois, il
souffrait de « présidentite », et au
grand hasard ce mal serait guéri.
Aurait-il toujours les mêmes cau-
chemars d’une presse sous diktats ?
Une chose est pure vérité, la dicta-
ture en Haïti est révolue, et la liber-
té de la presse n’est pas négociable,
malgré votre « 2 à zéro » abjecte-
ment prôné et gagné en violation
flagrante des règles du jeu. Les
arbitres de votre côté et les entraî-
neurs remplaçant les joueurs sur le
terrain, difficiles de ne pas recueillir
de lauriers roses qui ne tardent pas
à se faner.  Avec l’acceptation des
sacrifices à gérer les sautes d’hu-
meur d’un enfant dans la peau d’un
homme, qui refuse de grandir,
jamais les incartades ne nous amè-
neront à laisser franchir la barre
d’avant 7 février 1986. Un vœux
pieu, car d’autres apprentis-dicta-
teurs, non moins vulgaires, avant
Martelly ont bien essayé.

Des obscénités de Martelly
censurées par la télévision d’État.
Et Gabriel Fortuné, le maire des
Cayes, dans tout cela ?

Lundi soir, Michel Martelly,
lors du deuxième jour gras de son «
Carnaval » aux Cayes, a offert une
énorme opportunité aux autorités
morales d’Haïti de prouver qu’elles
prennent leurs distances par rapport
aux obscénités qu’il a débitées, aux
dérapages de la so ciété, en com-
mençant par les con damner, puis
les dénoncer pu bliquement et
immédiatement. Ce serait, pour
eux, une manière de prouver égale-
ment qu’elles ne mènent pas non
plus une double vie, en réponse aux
interrogations du pape François,
dans son homélie d’avant la saison
pascale qui a débuté mercredi les
Cendres. 

En effet, à l’approche du ca rê -
me, vendredi dernier, le pape a
dénoncé la double vie des chrétiens
qui entravent leur foi et leur espé-
rance. Pour le pontife, il valait
mieux « être un athée que de me -
ner une double vie » à la cueillette
de richesses de la terre. 

« As-tu regardé le ‘live’ de la
TNH, depuis les Cayes », a de -
mandé un ami très décontenancé
nous invitant à partager ses
réflexions inquiétantes. C’est l’in-
dignation avec ce show visionné en
direct sur les réseaux sociaux. Que
vont-ils penser de nous, les étran-

gers, en observant un ex-président
s’adresser ainsi aux citoyens de son
pays, s’inquiètent un groupe de
professionnels intervenant sur
WhatsApp. 

Michel Martely, devenu prési-
dent d’Haïti, par accident de l’his-

toire, n’a fait aucun effort, au terme
de son mandat de cinq ans, pour
justifier, lundi soir, dans la ville des
Cayes, qu’il se trouvait à la bonne
place le 11 mai 2011. Quant à
Jovenel Moïse, son «chien cou-
chant », s’il est à côté de sa femme
et des responsables de foyer,

devrait penser à présenter ses
excuses à la nation pour les propos
déplacés et indécents de M. Michel
Martelly. « C’est inacceptable que
Martelly soit à ce point dévergondé
», lit-on dans des commentaires sur
les réseaux sociaux. 

Si une station de télévision d’É-
tat est arrivée jusqu’ à censurer les
propos d’un ancien chef d’État qui
passe en direct, on est droit de se
dire que l’heure est grave. Il y a
péril en la demeure. Pauvre Haïti et
ses dirigeants, des parvenus qui ne
comprennent pas que la chance ne
passe qu’une seule fois, quoiqu’ils
fassent, quoiqu’ils disent. Qu’est-
ce qui ne va pas avec Michel
Martelly et que représente pour lui
la fonction d’un chef d’État.
Pourquoi s’était-il lancé dans cette
aventure sachant bien au départ
qu’il est né pour chanter et appri-

voiser la grivoiserie.
Pour affirmer son inertie, lors

de l’une de ses interviews,  comme
celle accordée exclusivement à la
(Télévision nationale d’Haïti
(TNH, du haut de ses gloires éphé-
mères, lundi soir, Michel Martelly

a déclaré que « C‘est l’absence
d’autorités dans le pays qui le por-
tait à dire autant de sottises dans le
temps ». En s’affichant de la sorte,
lundi soir, fait-il encore allusion à
l’absence d’autorités quand c’est
lui qui « nomme et révoque », diri-
geant Haïti par personne interposée
? Au fait, c’est lui l’État.

Au bout di compte,  le maire
des Cayes, Gabriel Fortuné, con -
verti serviteur aveugle et zélé de
Tèt Kale, aura-t-il le courage de
revenir sur une promesse qu’il
avait faite dans le passé et qui lui
avait valu beaucoup de sympathie
quand il interdisait, un soir d’été, à
la bande de Sweet Micky de don-
ner une prestation dans la ville des
Cayes ? M. Fortuné et la municipa-
lité qu’il dirige, savaient aussi bien
à quoi s’attendre avec un Michel
Martelly avide d’attirer les projec-
teurs sur lui, sans penser aux torts
irréparables qu’il fait au pays. Nous
le disons souvent que la place d’un
ancien-président se trouve l’en-
ceinte d’une bibliothèque et don-
nant des conférences à l’université
ou dans des cercles d’intellectuels.

Michel Martelly, avec cette
démonstration de vulgarités des
plaisanteries de très mauvais goût,
comment pourrait-il après se tenir
devant un parterre d’étudiants à
l’université ? Et quel décanat ose-
rait lui envoyer cette invitation
quand Michel Martelly n’a que
pour seule adresse pour toutes ses
maladresses,  une bêtise humaine;
et que désormais son nom est asso-
cié à l’infamie et à la honte. Cela va
de soi quand il s’est ingénié  à pla-
cer un président inculpé sur le fau-
teuil « bourré ». Ainsi se meurt la
démocratie dans l’obscurité des
choix faits à notre place; et nous
avons les résultats que nous avons,
un ex-président arrogant, et par-
dessus le marché, incompétent et
un bouffon.

cba
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Autre phase du Carnval 2017 aux   Cayes.

Carnaval 2017 aux Cayes.

Encore une phase du Carnaval des   Cayes

DOUBLE « CARNAVAL NATIONAL » POST-OURAGAN
Martelly a brillé par ses insanités aux Cayes

Déguisements et acrobates au Carnaval des Cayes.

Suite de la page 1
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DD
’une semaine à l’autre,
les nouvelles ne font que
confirmer la notion gé -
né ralement admise que,
depuis déjà quelque

temps, les dirigeants haïtiens se jet-
tent à bras raccourcis sur les ressour -
ces du pays, emportant comme ils
peuvent tout ce qu’ils veulent en tou -
te impunité. Dans cet ordre d’idées,
ils se valent tous, avec cette  différen-
ce qu’au fil des ans ils se montrent
plus agressifs et plus performants
que leurs prédécesseurs dans le dé -
tournement des fonds publics. Les
dernières révélations faisant état de
prêts octroyés, en veux-tu et en voilà,
aux parents, alliés et proches de l’ex-
président René Préval du fonds de
pension des citoyens haïtiens héber-
gé à l’Office national d‘assurance
vieillesse (ONA) démontrent claire-
ment à quel point la corruption, l’im-
punité et la volonté de piller systé-
matiquement le pays sont profondé-
ment ancrées au plus haut niveau de
l’administration publique.

En effet, selon des renseigne-
ments émanant d’un patriote foui-
neur et déterminé à combattre les dé -
rives de la gent au pouvoir, des per-
sonnalités proches de l’ex-président
René Préval ont participé à la valse
des millions orchestrée par les diri-
geants durant la période post-Du -
valier. Suite aux dénonciations diri-
gées contre la dictature des Duvalier,
accusée d’avoir  soulagé le pays de
plus de US 200 millions $, les admi-
nistrations des successeurs élus de
ces derniers n’ont eu aucune gène à
suivre leurs brisées. Au contraire, de
Jean-Claude Duvalier à Michel Mar -
telly, ils se sont tous évertués à se
sur passer dans le détournement des
fonds publics. Puisque les quelque
200 millions qu’on reproche à la dic-
tature des Duvalier d’avoir siphon-
nés durant trois décennies sont pas-
sés à plus de deux (2) milliards en
cinq ans sous le régime tèt kale pre-
mière version en tenant compte seu-
lement du Fonds PétroCaribe. À la
lumière des faits constatés dans la
gestion des ressources du pays, le
détournement des avoirs de l’État est
devenu la norme.

Dans les dernières révélations
relatives à l’ONA, 936 millions de
gourdes (soit à peu près US 14 mil-
lions 625 mille $) ont été accordées
sous forme de prêts à environ une
douzaine de personnalités proches de
l’ancien président, à des parlemen-
taires ainsi qu’à la sœur de M. Préval
figurant parmi les individus ayant
bé néficié des plus fortes sommes d’ -
ar gent. En effet, il est rapporté que
Jeanne Bernard, ancienne directrice
du Bien-être social, de l’Immi gra -
tion, de l’Office national des mi -
grants (ONM), a reçu un prêt de 196
mil lions de gourdes (ou US 306
mille 250 $) payables sur trente ans.
Quant à Marie Claude Calvin, la
sœur de l’ex-président, sa part du bu -
tin s’élève à 186 millions de gourdes
(US 290 mille 625 $) remboursables
sur trente-cinq ans. De son côté,
Char les Suffrat, coordonnateur de

l’organisation paysanne Kozepèp, et
an cien conseiller de René Préval,
dis pose de trente ans pour restituer
les 30 millions de gourdes (US 46
mille 875 $)  qu’il a prêtées de l’O -
NA. Un autre grand bénéficiaire de
la générosité du président Préval est
le Dr Kelly Bastien, ancien président
du Sénat, qui a reçu un prêt de 176
millions de gourdes (US $275 mille
$) qui doivent être remboursées en
trente ans.

Ces transactions ayant été menées
dans l’opacité totale, on ne peut pré-
ciser les conditions de ces emprunts;
ni si la manière dont ils ont été faits
répondent aux normes établies. Tou -
te fois, en considérant ces cas, on
devra retenir que, présentement âgée
de 67 ans, Jeanne Bernard aura 97
ans à la date de remboursement de
cet emprunt. De même, Charles Suf -
frat, qui a 62 ans aujourd’hui, sera un
nonagénaire au moment de rembour-
ser cet argent. Ainsi de suite.

Même si parmi les bénéficiaires
de cette bamboche financière figu-
rent des individus frisant la quaran-
taine ou la cinquantaine, on doute
fort qu’ils soient tous en mesure, le
moment venu, de payer leurs dettes.
Par ailleurs, il faut se demander si les
bénéficiaires de ces largesses ont
ver sé les mensualités tel que requis
pour des prêts à long terne. Dans ce
pays, où les bénéficiaires de tels
prêts son privés de ressources et ne
disposant de biens pouvant garantir
le remboursement des emprunts, il y
a de fortes chances que les pension-
naires ayant contribué régulièrement
au fonds de l’ONA soient mal pris
pour recevoir leurs bénéfices, au
moment de toucher les prestations
auxquelles ils ont légitimement droit.
Il faut alors demander quels méca-
nismes ont été mis en place pour pro-
téger les pensionnaires contre un
manque potentiel de ces prêteurs à
leur engagement de rembourser leurs
dettes?

Sans l’ombre d’un doute, Haïti est
victime de cette culture d’impunité
qui a pris naissance avec la dynastie
des Duvalier, mais qui a connu un
nouvel essor avec Jean-Bertrand
Aris tide, pour s’épanouir avec les
successeurs de ce dernier. Chacun à
sa façon, les présidents qui se sont
succédé durant la période post-
Duvalier, avec peu d’exception, ont
excellé dans l’art des détournements
de fonds publics — ou privés; et à se
protéger l’un l’autre contre toute ten-
tative de leur demander des comptes
par le truchement du système judi-
ciaire.

En effet, porté au pouvoir par les
hordes lavalassiennes comme libéra-
teur des masses populaires, Aristide
s’est donné une nouvelle stratégie
pour appauvrir les familles haïtien -
nes et détourner les fonds publics.
Car, après avoir fait bombance au
détriment de la diaspora, par l’entre-
prise du programme « Voye Ayiti
monte » (VOAM), ayant ramassé des
sommes fabuleuses dont il n’a ja -
mais rendu compte, il a continué à
dévaliser le pays, une fois parvenu au

pouvoir. Si le coup d’État de sep-
tembre 1991 l’a empêché de conti-
nuer la valse des millions, il devait
continuer à ramasser des millions via
le compte des passeports à l’ambas-
sade d’Haïti à Washington, où il fai-
sait l’apprentissage de la « démocra-
tie ». Après son retour d’exil à Wa -
shington il a renoué avec sa campa -
gne de collecte de millions. Aussi les
détournements au détriment de la
Téléco, des Petits Projets de la prési-
dence et d’autres occasions qu’il a
saisies, dans le cadre de l’aide inter-
nationale, ont-ils largement contri-
bué à l’édification de la fortune
occulte du baron de Tabarre. En sus
des millions qu’il a réalisés par le
truchement des « coopératives », un
projet du genre Ponzi, détroussant
des milliers de familles en Haïti et les
allégeant de leurs épargnes. (Il faut
dire que dans le cas du « petit prêtre
des bidonvilles » ses défenseurs im -
pénitents laissaient entendre qu’il
serait devenu millionnaire grâce à la
vente de ses livres à un peuple illet-
tré à 60 %).  

Sous le régime de Michel Mar tel -
ly, le détournement de fonds publics
s’est opéré à plusieurs niveaux. Mais
la principale vache laitière de l’admi-
nistration tèt kale demeure le fonds
PetroCaribe, dont la somme de US 2
milliards $ a été engloutie dans des
projets mal identifiés et/ou dont les
décaissements ont été effectués de
manière occulte. Sans un audit rigou-
reux du compte alimenté par le brut
vénézuélien et d’autres institutions
financières de l’État, il ne sera pas
facile de déterminer le pourcentage
exact des 2 milliards qui a servi ef -
fectivement à financer des projets de

développement; et quel pourcentage
a servi à grossir les comptes en ban -
que de Michel Martelly, de sa famil-
le et de ses alliés politiques.

D’un régime à l’autre, le système
de détournement des fonds public
s’est raffiné au point où les dirigeants
inventent constamment de nouvelles
techniques pour réaliser leurs for-
faits. Et leur entreprise criminelle est
favorisée par la complicité dont ils
bénéficient, surtout de la tolérance de
leurs successeurs ne montrant aucu-
ne volonté de demander des comptes
aux voleurs des richesses du pays.
Hormis le gouvernement intérimaire
d’Alexandre-Latortue, qui avait lan -
cé une action judiciaire, aux États-
Unis, contre le régime d’Aris ti de et
mis en place des infrastructure (UL -
CC) contre la corruption en haut lieu,
tout en renforçant l’UCREF, on dirait
qu’il s’agit d’un pacte de voleurs et
de criminels conclu entre les diffé-
rents dirigeants pour dévaliser le
pays. De telle sorte qu’il ne reste plus
personne pour défendre les intérêts
de la nation. 

De toute évidence, le peuple haï-
tien devra se doter de dirigeants qui
sauront sacrifier leurs intérêts au pro-
fit de ceux de la collectivité. On ne
saurait encourager les voleurs et cri-
minels de tout acabit de continuer à
jouir des fruits de leur rapine avec
im punité. Il ne suffit pas de changer
de président, le temps est venu de
chas ser les voleurs du temple. Le
pré sident Jovenel Moïse saura-t-il se
démarquer de son prédécesseur par
des actes spectaculaires? Aura-t-il le
courage de déclencher le processus
de nettoyage des écuries d’Osias?     

Après les dernières révélations sur l’onA,
qui défend les intérêts du peuple haïtien ?
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FF
rom one week to the next,
the news only confirms the
generally accepted notion
that Haitian leaders, with
few exceptions, use the

country’s resources to enrich them-
selves and their friends. For some
time now, they’ve been taking at will
whatever they want with impunity.
They’ve shown themselves equal to
each other, with only one difference.
Over the years they have become
more aggressive and more efficient
in diverting public funds. The latest
revelations concerning loans granted
to certain parents, allies and political
cronies close to former President Re -
né Préval are an eye opener. The use
of the Haitian Pension Fund ma nag -
ed by the National Office of Old Age
Insurance (French acronym ONA) in
these cases clearly demonstrates the
extent to which corruption, impunity
and the determination to systemati-
cally plunder the country are deeply
rooted at the highest level of public
administration.

Bent on fighting the drift of tho se
in power, an inquisitive and deter-
mined patriot leaked out information
of people close to former President
René Préval having participated in
the theft of millions orchestrated by
the leaders in the Post-Duvalier era.
Of course, the Duvalier dictatorships
have been denounced for absconding
with more than $200 million US. But
the administrations of elected suc-
cessors to the latter have shameless-
ly followed their example. It appears
that from the time of Jean-Claude
Duvalier to Michel Martelly, leaders
of all stripes have endeavored to sur-
pass each other in diverting public
funds. From the $200 million al le -
ged ly siphoned from State coffers by
the Duvaliers in three decades, the
figure has risen to more than $2 bil-
lion under the Bald-Headed regime
of Martelly in only five years. Un -
questionably, the evidence shows
that misappropriation of State assets
has become the norm.

In the recent disclosures about
ONA, 936 million HT gourdes
(about $14,625,000.00) were granted
as loans to about a dozen prominent
figures of former President Préval‘s
administration. Among the benefici-
aries who have received the largest
amounts, there are high level State
employees, parliamentarians and
even the president’s sister. For exam-
ple, Jeanne Bernard, former Director
of Social Welfare, of the Immi gra -
tion Service and of National Migra -
tion Board (ONM) received a loan of
196 million HT gourdes (or $306, -
250.00) to be reimbursed over thirty
(30) years. As for Marie Claude Cal -
vin, the sister of the former president,
her share of the booty amounted to
186 million HT gourdes ($290,625. -
00) to be reimbursed over thirty-five
(35) years.  Charles Suffrat, coordi-
nator of the peasant organization Ko -
ze pèp and a former advisor to Pre -
sident Préval, has thirty (30) years to
reimburse his ONA loan of 30 mil-
lion HT gourdes  ($46,875.00.) An -
other lucky beneficiary of President

Préval’s generosity is Dr. Kelly Bas -
tien, a former president of the Hai -
tian Senate. He had re ceived a loan
of 176 million HT gourdes ($275, -
000.00) to be reimbursed in thirty
years.

Considering that those transac-
tions were carried out in total opaci-
ty, it’s impossible to specify the con-
ditions of the loans and whether they
met established standards. What
were the monthly payments and have
any been made over the years? To be
noted, however, Jeanne Bernard,
who is currently 67 years old, will
reach 97 when time for reimburse-
ment will run out. Similarly Charles
Suffrat, 62 years old now, will be a
nonagenarian at the time to reim-
burse his loan. So, on and on! Even if
the beneficiaries of the financial fies-
ta were to include individuals in their
40s or 50s, it‘s doubtful that they are
financially solvent to pay their debts.
Mind you, we are dealing with Haiti,
a country where the beneficiaries of
such huge loans lack the resources to
reimburse them. What assets do they
have guaranteeing reimbursement?
As things stand, the depletion of the
ONA fund will result in a very sad si -
tuation for the citizens who have
con tributed regularly to the fund.
They won’t be able to collect their
benefits when they are ready to legit-
imately retire. Which begs a ques-
tion: What mechanisms have been
put in place to protect retirees against
a potential default by the borrowers?

Undoubtedly, Haiti is a victim of
this culture of impunity which began
under the Duvalier dynasty. It further
developed under Jean-Bertrand Aris -
tide to flourish more with his suc -
cessors. All, in their own way, the
successive presidents in the post-
Duvalier period, with a few excep-
tion, excelled in the art of embez-
zling public — or private — funds;
and to protect each other from any
at tempt by the citizens to hold them
accountable through the judicial sys-
tem.

Hoisted to power by the Lava las -
sian hordes as the liberator of the
masses, Aristide adopted a new strat-
egy to impoverish Haitian families
and divert public funds. Initially he
defrauded the Diaspora of millions
of dollars through the program “Vo -
ye Ayiti Monte” (Mov ing Haiti For -
ward.) There was no accounting for
the fabulous sums that were collect-
ed. Prevented by the September 1991
coup to continue his waltz of mil-
lions in Haiti, he managed to estab-
lish the passport fund at the Haitian
Embassy in Washington, D.C during
his exile. There was no accounting of
the millions collected. On his return
to Haiti in 1994, after his three-year
course in “democracy,” Aristide con-
tinued the process of self- enrich-
ment. Money was diverted from
Tele co, the national telephone com-
pany, into so-called “Little Projects
of the Presidency.” Moreover, there
was no lack of opportunities to seize
a few millions within the framework
of the international aid system. Let’s
not forget the millions he grabbed

through the “cooperatives,” a Ponzi-
style scheme through which he de -
frauded thousands of families in
Haiti and in the Diaspora of their life
savings.

Under Michel Martelly’s regime,
diverting public funds took place at
several levels. However, the Petro -
Caribe Fund remains the main cash
cow of the Bald-Headed administra-
tion. Imagine that $2 billion US has
been swallowed up in poorly identi-
fied projects and disbursed in an oc -
cult manner. Without a rigorous audit
of the account fueled by the Vene -
zuelan crude, and also of other finan-
cial institutions, there’s no way of
determining the percentage of the $2
billion of the PetroCaribe Fund that
was used to finance development
pro jects. Neither can be known the
percentage used to increase the bank
accounts of Michel Martelly, his
family and political allies.

From one regime to another, the
system of embezzlement of public
funds has been fine-tuned. The lead-
ers are constantly inventing new
techniques to reach their goal of self-
enrichment. Their criminal enter-
prise is helped through the complici-
ty they benefit from being tolerated
by their successors who show no in -

terest in holding the thieves account-
able of the stolen wealth of the coun-
try. It’s notable that the interim ad mi -
nis tration of Alexandre-Latortue un -
der took measures to recuperate
funds squandered by Aristide. They
also set up the financial watchdog
unit ULCC against corruption in
high places and invigorated UCREF,
the unit overseeing money launder-
ing. Otherwise, Haiti’s system of go -
vernance operates like a pact signed
among thieves, white collar crimi-
nals and various leaders robbing the
country blind. Thus, there is no one
left to defend the interests of the
nation.

Obviously, the Haitian people are
waiting for leaders who will sacrifice
their interests for the benefit of the
nation and its citizens. We can’t
encourage thieves and all sorts of
criminals to continue enjoying the
fruits of their loot in all impunity.
Other than changing president, the
time has come to drive the thieves
out of the temple. Will President
Jovenel Moïse show by his actions
that he has departed from the norm?
Will he have the courage to clean up
the awful mess left by his predeces-
sors, including Michel Martelly?
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Following the latest revelations about onA, who
is defending the interests of the Haitian people?
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Par Yves Saint-Gérard

Les guerres et les révolutions
créent souvent des situations
imprévisibles qui alimentent la
haine et la violence. Par aveugle-
ment on s’entre-tue et les survi-
vants, divisés et amers, pensent
tantôt à la vengeance, tantôt au
pardon. Chacun voudrait interpré-
ter à leur manière les événements
ou simplement faire semblant
sans penser que, d’une époque à
l’autre, les faits d’hier ne corres-
pondent plus aux analyses d’au-
jourd’hui. Les haines ne cessent
de s’accumuler et font des acteurs
actuels de potentiels imitateurs de
ceux qu’ils critiquaient (même de
bonne foi). Aussi bien le clan des
révolutionnaires et contestataires
que le clan des réactionnaires et
conservateurs sont devenus de
vé ritables réservoirs de restaura-
teurs de la bêtise humaine. Les
hommes d’église, eux aussi ne
sont pas moins hommes que les
autres et, sollicitant constamment
le pardon de leurs fidèles, ils sont
incapables d’extraire de leur cer-
veau pré-humain les ferments de
la haine de l’autre au nom d’une
histoire qui se répéterait périodi-
quement parce que les mêmes
causes produisent les mêmes
erreurs. 

Notre époque est celle du
devoir de mémoire et tout le
monde en parle au nom d’une his-
toire amnésique à propos de la
colonisation, des génocides, des
in terventions militaires d’assis-
tance à population en danger... qui
ont endeuillé de gens. De toute
manière, avec le temps, certaines
sociétés cultivent l’arbitraire qu’ -
elles banalisent au nom d’une pa -
ra logiques : les aberrations d’une
civilisation infaillible ou au nom
des fantasmes de croyances poli-
tiques ou religieuses. 

En attendant, on ne compte
plus les victimes innocentes qui
donnent mauvaise conscience à
travers une pitié pleine d’hypocri-
sie. Les beaux discours ne chan-
gent pas les donnes, parce que
l’homme refuse de comprendre
que sa course à la dominance fait
de véritables victimes innocentes
par de cyniques dégâts  collaté-
raux : tant d’hommes, de femmes
et d’enfants ont été pris entre les
feux des belligérants. Le devoir
de mémoire piège le droit de tou -
tes ces victimes.

En réalité, « c’est la nuit qu’il
est beau de croire à la lumière »
(Jean Rostand), mais l’état actuel
de la réalité politique, sociale et
économique à l’échelle planétaire
est fort angoissant. Certains mar-
chands de bonheur et de liberté
créent autour de leurs fantasmes
un monde merveilleux auquel il
est facile d’adhérer, mais ce mon -
de n’existera jamais tant que
l’homme restera un loup pour
l’homme. D’autres individus, cer-
tainement plus pessimistes, font
preuve d’un défaitiste qui décou-
ragent beaucoup de gens qui vé -
gètent dans leur misère physique
et psychique, de gré ou de force,
selon l’approche idéologique de
ceux qui en parlent. Manifeste -
ment, l’oppression est partout et
l’attitude de la majorité silencieu-
se est insupportable, parce que
son fatalisme fait tache d’huile.

De nos jours, tout inquiète : la
dénatalité de certains pays, aussi
bien que la démographie galopan-
te des autres; le mal-développe-
ment économique et social qui
con damne les uns aux aberrations
du chômage et les autres au slo-

gan travailler plus pour gagner
plus, sans pour autant être heu-
reux. Somme toute, nous voilà
aus si dans un monde où les robots
sont de plus en plus appelés à
remplacer les hommes, non pour
les soulager de leur dur labeur,
mais surtout pour quantitative-
ment améliorer la production et
créer une situation nouvelle, celle
d’une modernité inquiétante,
qui se soucie peu du devenir des
hommes confinés dans des socié-
tés de consommation de plus en
plus inadaptées sur le plan tant
psychologique que social. Ce
mal-développement induit des
crises multiformes à l’origine
d’un véritable état de mal-être
chez des individus qui n’ont plus
envie ou la force de se battre en
toute connaissance de cause.

Pour autant, nous ne sommes
pas de ceux qui, nostalgiques,
plai dent sans cesse en faveur du
regard en arrière : une sorte de
primitivisme incapable actuelle-
ment de satisfaire les besoins vi -
taux des populations et plus par-
ticulièrement de ces hommes,
fem mes et enfants qui croupis-
sent dans la misère physique et
morale des pays mal-dévelop-
pés, « surdéveloppés » ou « sous-
développés ». L’industrialisation
inadéquate de certains pays
créent une paupérisation qui n’a
rien à envier à la paupérisation
créée par l’absence d’un déve-
loppement élémentaire qui met
l’humain au cœur des initiatives
économiques. Ça et là les mal-
logés crèvent de faim, de maladie
et de conditions de vie inaccep-
tables. 

Face à l’imposture des diri-
geants et des élites, les hommes
d’espoir ne doivent pas désar-
mer, alors même que partout de
très nombreux paysans laissent
tomber leur terre ingrate qui n’as-
sure plus leur pain et leur dignité.
En un mot, trop de citoyens se
sont métamorphosés, au gré des
circonstances, en hommes mor-
celés, prisonniers de rêves « cau-
chemardesques » qui s’étiolent
avec le temps. 

Aujourd’hui, les divers sys-
tèmes économiques ou politiques
en place ont su formidablement
forger des idéologies sur mesure
qui déprécient certains aspects de
la vie, tout en revalorisant la bêti-
se humaine. Le morcellement
des individus les fait simuler un
bonheur qu’il n’éprouve guère :
la consommation et le paraître
sont de rigueur. Une telle situa-
tion rend délicate l’émancipation
de tous ceux qui se confinent
dans ce paraître (pourquoi pas un
état de par-être mortifère), car les
manipulations idéologiques faci-
litent une meilleure adaptation à
la souffrance psychique banali-
sée. Les attitudes racistes, le na -
tionalisme et les intolérances ali-
mentent la dualité haine/violence
à partir d’idées discriminatoires
emprisonnant de très nombreux
individus dans leur complexe
et/ou sentiment d’infériorité ou
de supériorité. C’est le refus ciblé
de la différence et de la diversité
enrichissante d’une humanité où
tout homme est un homme. 

On se retrouve confronté au
refus global de l’autre ou simple-
ment celui qui hante l’existence
de chacun à partir d’une virtuelle
différence épidermique, nationa-
le ou sociale... L’idéologie du pa -
raî tre, sentiment et complexe de
supériorité ou d’infériorité, pren-
nent en charge tout le mal-être
des uns et l’état de non-être de

tant d’autres.
Ce n’est plus le temps des

colonies et nous comprenons la
nostalgie de ceux qui se sont enri-
chis et de ceux qui ont une mau-
vaise conscience générée par des
comportements inacceptables :
tortures, répressions inappro-
priées, exploitation éhontée de
l’hom me par l’homme... Évi-
demment ce n’est plus le temps
de l’esclavage qui a privé de tout
des populations entières, tout au
moins dans beaucoup de régions
d’ Amérique. Ces esclaves ont
con nu des conditions de vie abo-
minables et ceux qui ont osé se
révolter ont connu des tortures les
plus barbares et étaient souvent
exécutés... Face à cette situation,
les autochtones ont eux aussi
recouru à ces comportements
inhumains. 

Aujourd’hui, c’est le temps
des néo-colonies et le problème
de fond n’a guère évolué. Hier,
les populations autochtones
étaient victimes du modèle colo-
nial qui mettaient cote à cote,
grands colons, petits colons,
agents de l’ordre de la colonies,
autochtones enkystés dans leur
clan... Après l’esclavage, il y a eu
le servage au profit des castes pri-
vilégiées agissant au détriment
des autres autochtones : les popu-
lations autochtones sont donc
victimes d’elles-mêmes en réédi-
tant à leur manière le passé colo-
nial. 

On ne se mélange pas : élites
locales et dirigeants arrivistes,
classes moyennes et masses po -
pulaires font constamment face à
l’arbitraire des forces ré pressives
(militaires et paramilitaires) du
pouvoir en place. Les colonies
sont devenues des auto-colonies
et les métropoles des pays colo-
nialistes sont devenues des puis-
sances tutrices qui cautionnent
les nouveaux privilégiés, comme
ils avaient fait hier du temps des
colonies et de l’esclavage. 

C’est donc ce devoir de
mémoire qui s’impose ça et là,
mais les puissances tutrices ont
tout fait pour que ce soit un
défouloir qui respecte l’immua-
bilité du passé. La banalisation en
a fait un slogan démagogique
dans la bouche de tous ceux qui
n’ont pas compris que la meilleu-
re façon de dire « plus jamais
ça » était de donner l’exemple en
évitant de réactiver les vieilles
rengaines. À quoi sert un devoir
de mémoire face aux crimes
d’une ancienne dictature si ceux
qui la proposent sont eux-mêmes
incapables de se conduire autre-
ment ? À quoi sert un devoir de
mé moire de la part des antisé-
mites qui laissent libre cours à
leurs propres attitudes racistes ?
À quoi  cela sert si ceux qui ont
été victimes de génocide ou de
crimes de guerre en font quoti-
diennement ? À quoi cela sert à
ceux qui veulent faire échec à la
fraternelle égalité des chances
dans un monde libre où les hom -
mes aspirent à vivre en sem ble ?
À quoi sert un devoir de mémoi-
re qui ne met pas de terme à l’af-
frontement Nord/Sud ? 

Tout dans la vie peut cataly-
ser un devoir de mémoire qui
consiste d’abord à reconnaître
les faits inacceptables et à
prendre toutes les dispositions
pour qu’ils ne se répètent plus. Il
ne s’agit pas de prendre nos fan-
tasmes pour la réalité mais, après
avoir décanté une situation don-
née, il faut savoir assumer une
réa lité même détestable et

admettre qu’il s’agit d’une attitu-
de inacceptable qu’il faut con -
damner sans ambiguïtés et sans
auto-flagellation.

De l’Amérique à l’Oural,
beau coup de responsables poli-
tiques crient encore leur indigna-
tion devant les attitudes interven-
tionnistes des uns et des autres
mais, au nom de l’assistance à
population en danger, les occi-
dentaux interviennent partout
dans le tiers-monde, mais aucun
pays de ce tiers-monde n’est au -
torisé à porter assistance à per-
sonne en danger dans les pays
oc cidentaux. En attendant, les
Na tions Unies (ONU) feignent
de tout gérer sans avoir la force
morale d’imposer à tous les
peuples, sans exception, les déci-
sions qu’elles ont votées trop
souvent sous pression. 

L’ONU est une organisation
paradoxale qui cautionne les si -
tuations néocoloniales en ac cor -
dant un droit de veto à 5 grands
pays, et qui ne fait respecter ses
ré solutions seulement aux na -
tions faibles. Cette logique parti-
culièrement redoutable ne per-
met pas de solder le passé car, si
le présent nous échappe, c’est
surtout parce qu’un nouvel ordre
mondial n’est pas proposé aux
diverses populations. Cette orga-
nisation de droit international ne
saurait concrétiser l’humain si
cha que peuple n’a pas pleine-
ment droit à sa voix, c’est-à-dire
celle de son auto-détermination
et de son droit à la différence
dans le respect des autres. Les
conventions internationales ne
seront efficaces seulement si les
nations ne se refusent pas cette
harmonieuse cohabitation des
populations différentes, mais qui
ont les mêmes compétences
sociales, économiques et mili-
taires.

Les principes du droit sont
bafoués par ceux qui condam-
nent leur violation par des dicta-
teurs sanguinaires que les diri-
geants occidentaux ont placés au
pouvoir; ont formé et armé leurs
forces répressives. Alors, on ba -
nalise ces situations les plus aber-
rantes en construisant écoles, dis-
pensaires, routes... peu fonction-
nelles, mais cette bienfaisance a
un prix : être prioritaire dans l’ex-
ploitation des matières premières
pour des prix qui prouvent que
l’intérêt reste le mobile de cette
action. Chantres de l’État de
droit, les pays occidentaux ou -
blient souvent que « tout homme
est un homme » ayant le droit au
travail, à l’éducation, à la santé,
aux repas quotidiens et au loge-
ment.  

Le devoir de mémoire est si
caricatural aujourd’hui que l’ex-
trême-droite à tendance à revenir
au pouvoir par la petite porte
avec leurs idéologies cousues de
haine et d’incohérences.

Tout individu étant présumé
innocent, nous ne comprenons
pas pourquoi il faille maintenant
accorder une présomption de
« légitime défense à certaines ca -
tégories » mais, paradoxalement,
celui qui est en face est présumé
coupable. 

Certes, ce qui compte pour
les dirigeants et les élites du mon -
de, c’est le « moindre inconvé-
nient » pour les pays tuteurs de
l’Est ou de l’Ouest : on veut le
statu quo qui gère cyniquement
la misère croissante des masses
populaires du tiers-monde. La
délocalisation industrielle dans
les pays du tiers monde est une

façon pour les entrepreneurs de
faire à vil prix adultes et enfants
et ce n’est certainement pas par
charité chrétienne ! 

De tous les côtés, on ne cesse
de faire allusion aux atrocités des
guerres et des dictatures et les
probables victimes s’enferment
dans l’infernale dynamique hai -
ne/ violence au détriment du sa -
voir vivre ensemble autrement
puisque c’est à chacun son tour.
Les colonies ne sont pas nées
« des vertus humanitaires des
puissances tutrices » : seuls les
intérêts économiques et géopoli-
tiques sont à leur origine. Les
situations coloniales et néocolo-
niales sont insupportables parce
qu’elles sous-tendent des formes
idéologiques les plus dange-
reuses. 

Il y a des choses objectives
que personne n’a le droit de nier :
coloniser une population c’est
essentiellement « priver l’autre
de son identité » et cela constitue
un crime qui n’a pas la même
force dans toutes les circonstan -
ces. On tue l’homme dont cha -
que colonisé est une enveloppe.
Certes, on n’a pas détruit cette
enveloppe, mais la coquille est
désormais vide. De toute maniè-
re, il s’agit d’une situation qui a
créé des sous-hommes en état de
non-être, donc c’est une sorte de
génocide morale aux consé-
quences moindres, mais équiva-
lentes à plusieurs points de vue.
La colonisation en Amérique a
abouti au génocides des autoch-
tones dans plusieurs zones géo-
graphiques ou les a marginalisés
dans d’autres régions géogra-
phiques où les survivants consti-
tuent la population des « réser -
ves ». 

La bienfaisance coloniale est
un leurre, puisque les colons
seraient suicidaires s’ils n’organi-
saient pas des structures de soins,
des usines, des écoles, des routes,
d’abord exclusivement pour eux
avant de devenir des structures
ouvertes à certaines minorités
locales. En fait, charité bien or -
donnée commence par soi-même
et on aurait tort d’envisager ces
infrastructures comme des œu -
vres de bienfaisance. Certes, au
lendemain de ces périodes colo-
niales certaines de ces structures
perdurent à l’aide d’autochtones
consciencieux et compétents ou
disparaissent avec la médiocrité
sublimée des nouveaux diri-
geants et élites autochtones. Dans
tous les cas, ces infrastructures
héritées ne gomment pas les
déviances du système colonial.

Une véritable dictature est un
crime contre l’humanité parce
qu’elle tue des opposants, oppri-
me une population qu’elle « pri -
ve de son identité d’homme libre
ayant des droits et des devoirs ».
Dans des pays comme Haïti, le
seul devoir de mémoire digne de
ce nom est celui qu’il faut appe-
ler le jugement du duvaliéris-
me qui remet en question l’arbi-
traire socioculturel institutionna-
lisé, de 1804 à nos jours. En un
mot, c’est tuer au jourd’hui en
chaque Haïtien le Duvalier qui
l’habite encore, tren te ans après
la chute de ce régime dictatorial.
Il s’agit alors de prendre cons -
cience de ce que l’on a été pour
que demain ait un avenir en toute
connaissance de cause, car les
empreintes du pas sé sont ce qu’ -
elles ont été par ce que certains
ayant mal agi et d’autres ayant
subi.
Y.S.-G.
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Par Dan Albertini
Entre (). Israël ne tue pas ses
enfants ni les envoie, réfugiés, sur
des frontières h… Fermons ().

Faute de secrétaire d’État, le prési-
dent twittait. Faute de secrétaire à
la Défense, il twittait. Faute de
secrétaire à la Justice, il twitta, etc.
Le congressman réélu, gardant sa
machine administrative vivace,
critiquant alors le président sur
une base électorale mais répon-
dant à ses tweets malgré tout. Le
système administratif aussi en a
profité. Agençant contestations,
activistes étrangers, dans le judi-
ciaire, dans le juridique, aux frais
de l’État, mettant même la sécuri-
té de l’État, prérogative présiden-
tielle, en danger. Notons, tout ce
monde après 9/11 a rigoureuse-
ment obéi aux ordres les plus res-
trictives en matière de liberté civi-
le, de droits humains agréés par
convention internationale. La
question est vitale à ce stade-ci :
qui donc a bloqué les nominations

présidentielles, dans quel intérêt,
quand l’opposition nouvelle criait
ses couleurs hostiles, méprisant
l’ordre établi pourtant appliqué
juste avant l’assermentation du 20
janvier. Des chefs d’États étran-
gers amplifiaient la contestation
dans le sens de leurs intérêts, soit
affaiblir les U.S. Que nous réserve
alors le prochain Sommet de
Trump ?

2001. Vue du Sommet ;
Film de Magnus Isacsson & Paul
Lapointe, je cite Georges Bush : «
Juntos podemos, juntos lo hare-
mos. God bless Americas ». Mise
en situation extraordinaire. Canon

à eau non pour éteindre le feu
mais au service de la sécurité pour
freiner le manifestant, afin de pro-
téger le leader participant présent.
Le manifestant attend de pied
ferme « le chef des Amériques »,
le président Bush. Aberration. Ser -
gent Goupil coordonnateur, Ba -
tail lon Rouge de la SQ : « Nous
sommes prêts », « Anxieux aussi».
Florent Gagné le chef, plutôt cy -
nique. Graciela Rodriguez, Al -
lian   ce sociale continentale. Mili -
tan te vivant au Brésil depuis 23
ans, par la suite de position anta-
gonique en Argentine militariste.
Elle s’étonne : « Ici c’est calme, ils
dansent en face des forces de
l’ordre. Chez nous, la police s’ -
éner ve pour ça et vous fonce des-
sus ». Tania Halé, CLAC. S’ -

énerve. La provocation se réper-
cute, accusations en clan protesta-
taire. Thomas d’Aquino, président
Conseil canadien des chefs d’en-
treprises. Explique au téléphone
son point de vue critique sur les
manifestants. L’intérêt est sur ses
lèvres, sur son titre, dans un som-
met inauguré le siècle des Amé ri -
ques. On y voit aussi Mireille Au -

det, Philippe Duhamel (Satani).
Richard Feinberg. Institut sur l’in-
tégration continentale du Califor -
nian Institute University. « Con -
tent d’être là à cause d’amis, de
profs associés, de politiciens et
journalistes connus présents ».
Un homme et son audace. Ber -
nard Landry rêve d’une républi -
que. Paradoxe, 30 ans de ZLEA
contestée pour néolibéralisme
dénoncé... devient aujourd’hui en
faveur. On s’en plaint de l’aban-
don du principe. De Trump accu-
sé de tentation de protectionnisme
américain. Mais le Patriot Act
existe déjà.

Interrogeons en faits. Qui de
ces leaders présents avait endossé
cette grande zone Amérique
quand Bush disait qu’il était « là
pour apprendre » parce qu’il se
fiait en leur expérience ? Le seul
acquis fut la défense canadienne
pour soutenir le président Jean-
Bertrand Aristide face à l’animo-
sité de Bush qui est devenu Geor -
ges W. Bush après 9/11. Force ré -
duite de l’Amérique nucléaire qui
a entraîné dans les faits aussi,
Washington dans des dépenses
phénoménales jamais atteints. Se
défendre, attaquant partout en
tout. Comme l’a poursuivi Barack
Obama. Il parlait pourtant de
«dumb war » en Irak. Motion :
«justos podemos, juntos lo hare-
mos » prononcé par Bush voulant
se faire comprendre par la majori-
té convoitant la ZLEA, aucune
nation ne s’est montrée à la hau-
teur. Idem au Canada. Bien que
plus tard, le Canada ait comploté
pour la chute-œuvrée 2004 du
président JBA jugé en procès de
demande du statut de réfugié par
devant des juges d’immigration.
En fait, j’ai titré à l’époque,
Journal PAMH : Une rencontre
au sommet, une nouvelle Améri -
que, une nation à la dérive. J’ai, à
l’occasion, titré d’autres considé-
rations, le Canada a peur d’être
grand, via Montréal aussi. 2017,
rien n’a changé, autre président
républicain américain élu. Il se
refuse de commettre la même
erreur-GWB, n’avoir porté foi au
potentiel d’agression étrangère.
On le lui a d’ailleurs reproché par
la suite. Chez les autres, le bluff
règne, puis rien. Bluff envers leurs
peuples. Washington le sait, mène
le bal avec fracas. Donald J.
Trump numériquement prend la
route pour lutter contre l’establish-
ment embourbé, contrairement à
Bush qui a failli depuis Enron.

nous voilà, seize ans plus tard.
Nouveau président américain qui
de naissance vient du mi lieu de la

richesse. L’im mo bi liè re de New
York. Le président du Me xi que
d’alors, Vicente Fox, était-il du
clan mexicain au pouvoir exclusif
du PRI alors président pour criti-
quer aujourd’hui  l’action Trump
quand lui autrefois avec les Za -
patis tas emprisonnés et aujourd’ -
hui encore, avec Penia Nieto,
espèrent en la déclaration de bud-
get de l’Amérique. Si à l’époque,
Jean disait : « la démocratie allait
être primordiale pour nous »,
pourquoi contre Trump alors aujour-
d’hui ? Mieux, Bush devient un
ange. C’est ce même Bush que le
DNC appelait en renfort contre
Trump-candidat. Comme si tout
ce monde se félicite de la Chine
croissante, oubliant ce que Mao a
fait pour y arriver à aujourd’hui, à
cette croissance. Mieux, aux réso-
lutions chinoises contemporaines
pour soutenir la croissance.
Observons avec les lunettes des
documentaires Tokyo, le jour où
la guerre s’arrêta. Serge Viallet
illustrant l’immense pouvoir du
général McArthur organisant la
signature de l’acte de reddition du
Japon, à bord du USS Missouri, le
2/09/1945, lui accordant ainsi sur
la notion de reconstruction nippo-
ne, l’immense pouvoir discrétion-
naire. Puis, Les derniers jours de
l’URSS. Jean-Charles Deniau &
Sergey Kostin, mettant en relief
l’ordonnance de Boris Eltsine.
Mikhail Gorbatchov, publique-
ment refusa, sans  effet, de signer
le document. Notons. L’Occident,
plus spécifiquement DC, avait dû
prendre des décisions stratégiques

en fonction de la réalité du mo -
ment, en garantie pour le monde à
venir. Alors, l’Europe décharnée
va-t-elle jouer contre le prochain
Sommet de Trump ? Que devrait
être alors le prochain Sommet des
Amériques avec un autre prési-
dent américain contesté, un nou-
veau président haïtien tout aussi
contesté dans un autre genre, mais
cette fois-ci avec une Europe
menacée d’implosion avancée ou
anticipée. L’effet …xit !

Autre contexte, mise en situa-
tion. Un film, Bye Bye l’Euro. E.
Cerfontaine annonce la fin de la
monnaie refuge, l’implantation en
France de monnaies multiples de
cartier. Après le Brexit. La candi-
dature en France d’une Europe
aux écuries d’Augias, tant candi-
dats que proches sont mis en exa-
men. Accusés, sans le dire. Hy po -
crisie. Tout le monde se presse à se
faire recevoir par le président Do -
nald J. Trump. Même Justin Tru -
deau, présumé à l’antipode, va se
chercher un ancien, Brian Mulro -
ney. Paraître plus proche en se ré -
clamant éloigné. Bien qu’un effet
du hasard le mette toujours sur :
même table, même liste que le
pré sident Trump. Vertu des trois
pre mières lettres patronymiques
respectifs. TRU. Mieux, une pho -
to du président, dans le temps,
honorant son père Pierre-Elliott au
Waldorf Astoria, à Manhattan,

remise encadrée.
Considérons ici le Brésil, au

Sud des U.S., à la place de Mexi -
co. Comparaison inappropriée à
certains points de vue, par exem -
ple, la trilogie histoire-territoire-
po  pulation. Alors, repoussons
Me  xico tel que su aussi, voisin du
Chili dans l’espace MERCO-
SUR, ses besoins en vertu de dif -
ficultés connues. L’exercice n’est
de cette pauvreté analytique, car le
Brésil est d’une capacité en res-
sources énergétiques et naturelles
à peu près comparable au Canada,
au même titre que le Me xi que
possède une capacité sucrière géo-
graphique non négligeable. Mexi -
co n’a su réellement mettre en va -
leur ses cultures maya et aztèque
au point que le Brésil l’a fait pour
l’Amazonie en termes d’intérêt
glo bal. Le Brésil, d’autre part, a su
se développer et performer en ma -
tière de biocarburant sur une base
agroindustrielle. Imaginons une
relation partagée en matière de

frontières communes, de coût de
transport diversifié réduit en con -
séquence.

Comparons les ambitions du
Brésil qui l’ont mené, tant sur le
nucléaire que dans l’ingénierie,
sur une base de coopération natu-
relle avec Washington, comme le
Canada du bois d’œuvre et du
porc/Québec. 

Pouvons-nous cons  tituer,
d’une part, un rapport de force en
faveur du Canada tel que connu et,
d’autre part, une ambition mieux
instrumentée de la part du Brésil
qui, plongé dans un bassin de pau-
vreté et d’influence colonialiste,
arrive à concurrencer EMBRAER
avec BOMBARDIER quand le
Mexique reste sans ambition, ce
petit consommateur qui voit le
Chili éloigné, plus dynamique,
dans le même contexte défavorisé

que le Brésil. En termes clairs, le
leadership des ambitions brési-
liennes paraît nettement supérieur
au Canada qui a peur d’être grand,
dans les conditions connues, au
point de craindre une présidence
Trump pourtant incontournable
quand on considère d’abord la
crise du 9/11 avec Bush et consé-
quemment celle de 2008 avec
Obama. Le Canada de la ZLEA
s’est montré petit en intelligence,
car la ressource naturelle n’est en
pénurie. Il se pose en traître dans
les relations bilatérales, suivant les
amis éloignés pour se faire une
évaluation irréaliste sur l’arrivée
de Trump, tandis que nous savons

tous que la réalité s’imposerait
d’elle-même. Une différence, le
grand voisin a su noter, constater
la lâcheté voisine au Nord. Si dans
ces Americas où Bush disait, en
avril 2001, au Sommet de Qué -
bec : « Juntos podemos, juntos lo
haremos », si le Canada était éloi-
gné, sachons que le Canadien ne
pourrait traverser la frontière tel
qu’on le fait en 2017. Pire, le
Canada vient de se tirer dans les
pieds, offrant au président Trump,
l’angle favorable à la notion d’un
mur au Nord aussi. Avec la res-
ponsabilité du Canada. Comment,
simple. Boomerang ALENA, Tru -
deau-volteface veut, en fait, con -
trôler ce que Donald Trump lui
envoie; transition pour les réfugiés
sur les frontières, mais vers où ?
Prince-Justintrudeau avance en
cors-des-alpes dans sa traitrise,
Ottawa accueillera réfugiés et sans
papier que Trump repousse. In -
vitation répondant à une folie
furieuse, propose le Canada ou -
vert-du-racisme-systémique sous
enquête publique. Cupidité, un
maire se voulant acteur-diplomate
à Montréal-cour-des-mira cles, dé -
clare ipso facto « Montréal ville
sanctuaire », fait voter une résolu-
tion par son conseil de ville pas
moins ignare à l’occasion. Cro -
yant à l’avalanche du dollar-UN -
HCR. Va-t-on dire : ola, Jus tin,
vous attirez des Mu sul mans ici
sans en résoudre la problémati -
que Québec-31-janvier. Ils au ront
besoin de plus de mosquées sécu-
ritaires !

Le président Donald Trump
ne craint plus ainsi ce réfugié
venant du Canada par la forêt. Il
voit une occasion d’affaires lucra-
tives. Car, c’est le vent contraire,
même l’Haïtien à Ciudad Juarez,
au sud d’El Paso, compte suivre la
voie pour remonter vers le Nord
visiter prince-de-bon-cœur Tru -
deau. Faut-il donc savoir qu’à
cha  que demande de document
d’expulsion, à une mission consu-
laire, les U.S. paient des frais con -
sulaires à l’État accréditant. L’ad -
mi nistration Trump n’a qu’à en -
courager subtilement, moyennant
un coût de voyage intermodal sur
son territoire et des passeurs sans
travail, dans un circuit créateur de
jobs temporaires. Ima ginez, onze
millions d’illégaux étalés sur
quatre ans vers le Ca nada, par les
bois. Mieux, la mauvaise réputa-
tion est moins lourde, mais parta-
gée par le Ca na da qui s’emmure
ainsi. Le Homeland Security dira
tout simplement à Justin, dans sa
logique personnelle, nous ne pou-
vons contrôler le citoyen sous pré-
texte de profilage racial. Ainsi, si -
lence, l’Immigra tion U.S. s’en dé -
barrasse, et les frontières cana-
diennes dé caissent. Problème ex -
porté, parlons bois-d’œuvre, blé
roux. Le deal nécessaire. Le cas de
dire : « la critique est aisée, mais
l‘art est difficile ». Si difficile !

La solution existe, le mur sur
les frontières canado-américaines,
que l’on proposera à Justin, à sa
charge. Ce qui fermerait la ques-
tion, exerçant du coup une pres-
sion énorme. D’une pierre, deux
coups pour l’Américain qui com-
plète le ceinturage d’un espace
réputé centre nerveux du pouvoir
central, depuis le bouclier antimis-
sile de Ronald Reagan. Dire, les
U.S. proposent et le Canada dé -
caisse. Tout ceci, à cause d’une so -
ciété en dilettante, d’un gouverne-
ment en dilettante, de politiciens
en dilettante. Une question alors :
ce que sera-ce le prochain Som -
met des Amériques, quand le
Canada sera accusé de crimes sur
ses autochtones ?
dan@danalbertini.co
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se san okenn eksplikasyon. Nou ta
renmen konnen si Aristid se wa peyi
a e pensonn pa ka touche l. Tout
moun parèt devan jij yo e li menm
refize prezante tèt li. Jodi a nou re -
prann kèk enfòmasyon pou Jij Bredi
Fabyen pou montre ke Aristid te nan
blanchiman lajan tou, paske se sou
gouvènman li a anpil gagòt te fèt,
sitou nan « Ti pwojè laprezidans yo ».
Nou mande pou mesye sa yo, san
paspouki, al li atik Ti-Renm nan pou
yo konprann bi byen sa yo pran pou
blanchiman lajan. Kote nou te ye pou
n pa t wè sa te deranje pèp la. Jovnèl
pa t prezidan deja. Li travay ak swè
fwon li pou l ekonomize. Si n pa reèl-
man fò nan ekonomi, se pwoblèm pa
tout sa ki egri. Nou p ap pran kou sa a
souple !  Tout reaksyonè dwe fè tra-
vay yo pwòp, paske y ap peye pou
fòfè yo menm si se pa jodi ou demen.
Lewa : Neg yo ap avanse nan yon
wout danjere k ap kapote yo, paske y
ap aji trè mal pou plizyè rezon.
Danton Leje fè konnen li retounen
dosye a bay jij la pou jwenn plis depo-
zisyon. Men li bliye fè tout moun
konnen desizyon jij la. Nou mande
pou l rann piblik desizyon sa a, paske
nou gen dwa pou n konnen l e jij la
gen dwa tou pou l rann li piblik. Tout
sa se yon vyolasyon Kòd penal la. 
Mago : Nou trwouve dwòl se pozi-
syon sa a ke mèt Danton Leje pran
nan òdonans la ki pwouve gen yon
konplisite ki merite ke pèp ki te vote
Jovnèl Moyiz kontinye ap siveye
anwo ak anba pou l pa pran kou. Me -
sye yo se yon bann rapas ki vini pou
konplike bagay yo. Jij Fabyen komèt
yon gwo betiz, paske l rele oubyen
resevwa Moyiz Jan-Chal pou fè
depozisyon de ki bagay. Alò, Mo yiz
Jan-Chal, ki se yon opozan Jovnèl, pa
gen oken dwa pou l depoze, sitou tout
moun konnen misye sa a se yon man -
tè, yon odasye ki nan premye mo man
te fè konnen ke prezidan Mateli te
yon Ameriken san prèv e san evidans
tou. Devan le monn antye, anbasadè
ameriken Mè ten te pwouve ke
ansyen kandida sa a se yon mantè ki
bliye : « Twou manti pa fon ».
Jilya : Nou pa fouti konprann ki jan
nonm ki rele Moyiz Jan-Chal la opere
san panse gen yon pakèt moun k ap
gade ki jan li parèt trè lèd nan bay
manti. Li pa pran sa lwen, paske l se
disip Aristid, ki se yon pwofesyonèl,
doktè bab manti tou. Mwen kwè Mo -
yiz Jan-Chal ap preparel pou l pran
mastè l nan bay manti tou. Jodi a tout
moun wè klè ke l se yon gran mantè
ki kapab menm depase Aris tid,akòz
tout manti li fè sou anpil moun pou l
fè kapital politik li. Menm Asad Vòlsi
pa epaye, paske l avili Asad nan anpil
stasyon radyo ki nan tout sans te dwe
evite katastwòf sa a. N ap mande pou
KONATEL panche sou derapaj sa yo
pou penalize tout prezantatè ak radyo
pou fè yo peye yon amann pou tout
vye ensidan ki reyèlman pa bon pou
imaj radyo difizyon. Nou gen yon
jenès pou n pwoteje e aprann bòn
manyè. Nou mande pou gen yon net-
waj ki nòmalman pou fèt nan jistis la
k ap benyen nan konwonpi.

Ki rezilta kesyon 
lise Leogan nan ki te 
brile ra pye tè ?
Simòn  : Nou mande pou pa gen
okenn konpasyon pou moun ki pran
plezi ap detwi tout bon bagay nan
peyi a. Nan yon peyi kote jistis jwe
wòl li, Danton Leje pa t dwe vin kon-
misè gouvènman. Li te dwe nan pri-
zon, paske non li te nonmen pami
moun ki te boule lise Leogan nan. Se
Privè, kòm yon lòt kriminèl, ki te
chwazi l tou pou l te fè enjistis tou.
Tout bagay sa yo pral gen yon pri pou
peye, paske Nèg yo mechan. Nou
regrèt e menm etone pou n konstate

ke gen anpil moun ki alye ak Danton
Leje kòm kriminèl e menm kòm ko -
korat, li deklare tèt li, pou detwi
Jovnèl. Pou mwen, tout mannèv bann
vagabon yo se « lave men, siye atè e
byen konte, mal kalkile ».
Solanj : Nan pale malfezans yo, yo
rive nonmen Ameriken oubyen Blan
ki definitivman pral pran dosye
UKREF la ki reèlman pa gen swit,
paske jistis mesye sa yo fo. Tout kon-
plotè sa yo nan lakou Pòtoprens pral
nan ka, paske yo vyole tout lwa kon-
vansyonèl yo. Moun ki swa dizan te
pwouve yo gen lespri se yo menm k
ap pale raje e ta renmen nou kontinye
sou okipasyon nan lavèy 300 lane
endepandans nou. Bann machann
nan peyi yo se Konze ki dwe pase
devan jij natirèl yo kòm trèt alapatri.
Nèg yo bliye si n gen jèn yo pou n bay
bon direksyon. Yo echwe nan sa y ap
fè yo e yo ta renmen wè pou jèn yo
swiv yo nan vomisman chen kote y
ap benyen an. N ap di yo tout ke m
regrèt sa pou yo, paske jèn yo deja
konprann yo nan vye mannèv yo ki
reèlman pa p regle anyen pou yo.
Sonèj : Nou nan yon sitiyasyon ki
makawon, kote divizyon ap milti-
pliye nan sen dirijan nou yo pou yon
eklatman sosyal tèt chaje gaye. Tout
sa se yon gwo soufrans pou peyi nou.
Pou mwen se : « Byen konte, mal kal-
kile ». Peyi nou tonen teritwa lòbèy,
pou nou pa di savann moun tèt anba
ak tout vagabon k ap bay manti e aji
kontrèman. Nou gen dwa pou nou
pale di tout sa nou tande e menm santi
san nou pa antre nan pèsonalite pwo-
chen nou yo. Se nan tèt ansanm n ap
fè la a, nan kole ide ansanm na rive fè
Ayiti pran plas li pami lòt nasyon yo.
Se pa yon travay ki fasil. Men avèk
anpil devouman, nou kapab deplase
yon montay. Nou dwe fè tout sa nou
konnen pou nou sa jwenn yon soli-
syon valab pou retire pèp la nan mizè
a. Nou bouke ap viv konsa. Se pou
bann vagabon yo antre nan patiraj yo,
paske pèp la bouke viv nan malpwòp-
te sa a. 
Mariz : Nou kwè ke zafè UKREF la
pral ateri nan fatra, paske pa gen
kredi bilite nan tout jimnastik bann
ensanse yo ap fè yo. Nou gen yon ko -
misè ki bay demisyon l, paske Pre -
mye minis la deja ba demisyon l tou.
Sa vle di tout lòt minis ap regle zafè
kouran e yo pa gen okenn mezi pou
yo pran. Mèt Danton Leje se yon kon-
misyonè ki by demisyon l. Li pa t gen
kouraj pou l te bay rezilta Jij Bredi
Fabyen an. Pou fè tan pase, li retou-
nen òdonans la. Konmisyonè sa a se
yon « PM ».
Kleli :Mwen kwè li se yon pale met
la, paske l gen sou do li yon pwa k ap
foule l;  li konnen byen tout afè lise
Leogan nan ki te boule ra pye tè. Nou
mande pou yo arete kokorat sa a,
paske l koupab nan anpil malè peyi a.
Mwen menm gen anpil kasèt anre-
jistre lè li t ap voye monte sou radyo
nan Pòtoprens e nan jounal tou. Nou
sonje byen ke Privè te revoke tout
direktè ansyen gouvènman an. Nou
pa mande pou n nan fè revanch. Men
gen anpil moun pou yo ranplase yo
tou. Si Privè kòm yon prezidan pwo-
vizwa te oze fè tout chanjman sa yo,
nou kwè ke prezidan konstitisyonèl la
kapab fè otan pou chanje sitiasyon an.
Anpil reaksyonè, refraktè ak fosè dwe
jete yo, paske plas yo youn pa la a.
Selina : Na tèt chaje sa a ke bann
enkonsyan yo kreye nan peyi a, nou
dwe fè yo vole gagè, paske peyi a
dwe pran direksyon chanjman li nan
tout sans. Se lafwa ki dwe triyonfe
nan sen nou tout, pask Granmèt la fè
pa nou nan voye yon prezidan ki soti
nan zantray pèp la e ki konn doulè l.
Nou te voye priyè monte ba li avèk
konfyans li t ap reponn nou san
pwoblèm, paske nou bouke ap soufri
kòm pitit li. Gras la desann nan sen

nou e patisipasyon prezidan an pwou-
ve l avèk pèp la100 pou 100, pou tra-
vay la kapab fèt. Nou pa gen tan pou
n betize, paske moman an rive pou
chak konpatriyòt fè yon jefò pou pran
konsyans e ramase karaktè l pou peyi
a sispann anrejistre zak vagabonday
ki nòmalman p ap janm regle anyen
pou nou. Moman an rive pou mesye
ki konprann yo se yon zafè nan peyi a
repanse estrateji yo yon fason ki rezo-
nab, paske tout bagay se pou yon tan,
daprè sa Eklezyas aprann nou.  Nou
deja jwen delivrans nou nan menm
Papa nou ki renmen nou. Se nan sans
sa a nou kwè :
« Lè moun ki mechan konprann pou
yo atake n,
E y ap chache pou yo devore n,
Se yo menm ankò bann lenmi n ak
advèsè n
Ki pou pèdi pye pou yo sispann pèse-
kite n ».
Klovis  : Tout moun kapab wè ke
mesye-dam yo, nou wè la a e nou
tande gòj yo byen gran nan deklara-
syon yo tout ap fè aprè eleksyon 20
novanm 2016 ki bay kandida Jovnèl
Moyiz vin prezidan peyi Dayi 3
fevriye 2017, apre yon long peryòd,
pa janm pwodwi anyen pou ankoura-
je pèp la mache avèk yo. Rezon ki
lakòz tout mepri yo, se paske yo refi-
ze prezante yon mwayen legal ou
ankò yon plan byen detaye ke yo ta
bay pèp la pou l fè yo konfyans nan
demach yo. Se yon pakèt opòtinis ak
parazit ke tout moun kwè yo fouti nan
tout sans, depi isit jous nan moun lòt
bò dlo. Jodi a, pa gen yon moun onèt
e serye ki kapab pran defans pèp la
nan peyi Dayiti ke yon bann enkon-
syan apiye pa yon bann lòt panzouyis
nan dyaspora a pou dewoute pèp la ki
te wè trè klè. Bagay yo trè klè tankou
kristal ke opozisyon an pa ekziste sou
tout fòm. Antouka, nou kwè se pa
pale anpil nan radyo pou rablabla, se
mete aksyon pou travay tankou ekip
Jovnèl Moyiz ki ranpòte laviktwa sou
yo. Nou mete yo tout an defi pou yo
vin kontrarye lit pèp la si yo kwè yo
tout pa p jwenn ak zo grann yo. Epi
tou : « Malè avèti pa touye kokobe ».

Ti pè a pa merite tout 
sa n ap di la a, se yon 
onèt sitwayen
Joubè  : Mwen pran plezi pou m
tande nou nan sa n ap di yo. Mwen
konprann trè byen kontraryete nou
nan moman sa a. Nou avili ti pè a
twòp, mezanmi. Ti malere a fè lonè
peyi a nan LONI e l te travay pou l te
mennen peyi a nan bòn direksyon.
Tèlman nou engra, nou flanke l yon
koudeta ki lage l nan peyi Etazini,
kote li fè èg la mennen l tounen san
pèdi tan. Se premye prezidan ayisyen
ki pran yon koudeta ki retounen nan
peyi a pou l pwouve tout moun li se
yon kòk kalite vre. Pa gen manti nan
sa. Mwen ka konprann tout bon ke
moman an pa pwopis pou Lavalas,
paske strikti yo pa pwopis pou l retou-
nen sou pouvwa a. Ti pè a gen pou l
konfòme l pou l reprann pouvwa a,
paske Lavalas la pral prepare l e pa
gen non k ap chanje. 
Mona : Retire kò ou la a, malonnèt,
en sanse, move ganeman, tèt kanna.
Ou gen lè pa reflechi nan tout rakon-
ta  w ap bay la a. Mwen pa konprann
ou ditou nan fason ou pale la a. Dayè,
ti pè a w ap pale la a te dwe nan pri-
zon pou plizyè rezon ke m pral site
pou ou : Premyèman, ti pè ou la se
yon trèt pou patri a. Se pa li menm ki
te mande yon anbago fann fwa ki
kraze ekonomi peyi a depi 1991 jouk
jounen jodi a, malgre anbago a te dire
sèlman 3 zan (1991-1994). Dezyè -
man, nou te kapab konstate ke menm
ti pè a (Titid) t ale pran 21 kout kanno
nan Penntagòn nan mwa dawou
1994. Apre ochan sa a, prezidan ame-
riken Bil Klintonn, sou demand
Aristid, te voye 22 mil solda ameri-
ken pou ateri nan peyi a 19 septanm
nan maten pou anvayi Ayiti e pou imi-
lye lame nou an. Konstitisyon 1987

la, ki amande nan lane 2010, pa pen-
mèt yon lòt kò vin anvayi tè nou an.
Vwala ke ti pè a te mande asistans sa
a. Nou konprann li te dwe nan prizon
kòm yon Konze.
Adlin : Se sa menm ! Ti pè a fè anpil
bagay pou l te sa anba kòd.
Malerèzman Lajistis peyi Dayiti twò
fèb pou rezoud pwoblèm Aristid la, ki
tounen yon fenomèn, paske ti pè a
tounen yon wa rebèl ke pèsonn pa
fouti touche. Aristid fè anpil derapaj,
paske li menm te fè konnen li te fè
yon ti dezòd ke l pa janm fè konnen
nati dezòd sa a. Pou mwen pè sa a se
yon mantè tankou anpil lòt ki vin lage
peyi a nan tout sa k pa bon. M ap li
pou nou yon pwezi ki rakonte tout
bagay pou l fè Joubè fèmen bouch li,
pou m imite prezantè yon pwogram
ki te rele Ayiti Fokis. Malerèzman,
misye Ari Jozèf kite nou pou l al viv
nan peyi san chapo.  Antouka, tande
sa pwezi a fè konnen sou ti pè a :
« Tout moun wè klè,
Jodi a tout moun ka wè klè
Ke Aristid se yon mantè,
Yon Nèg nou pa dwe fè konfyans.
Bonjou li pa laverite.
San mank, se yon move sije.
Li kwè li se sèl entèlijan
Nan fè diskou depaman.
Men nan sa Nèg la pa pi fò,
L ap fè rize woule m debò
Pou lage tout moun nan pwoblèm,
Ki pral tounen bon jan dilèm.
Li vann peyi a pou pouvwa.
Misye pa respekte lalwa
Li di l ap fòme yon KEP
Pou l sa pote yon konsèp.
Sa pwouve ke Nèg yo  pa t bon,
Se yon latriye vagabon
Ki pran pozisyon chire pit
Pou fè eleksyon fo mamit
Pou fè Nèg la vin prezidan
Ke ou kwè pou yon ti bout tan,
Lapè nan tèt, lapè nan vant
Pa fouti fèt san yon antant.
Negosyasyon p ap janm posib,
Jwèt pwenn fè pa pa gen sansib
Depye opa, bagay la rèd.
Konvèjans ap travay pi rèd
Pou dechouke move je
Pou Ayiti ka libere ».

Palmantè yo dwe 
jwe patisyon yo sou 
dosye konfrè yo
Klebè : Nou di moun ki gen zòrèy
pou yo tande e moun ki gen prestij
pou yo aji san pèdi tan. Gi Filip se yon
konpatriyòt tankou nou tout. Nou te
kapab viktim abi yo fè li a tou. Yo
viyole Konstitisyon an nan tout sans.
Nou pa konnen pou ki rezon palman-
tè yo poko pran yon desizyon pou yo
pwononse yo sou kesyon sa a k ap
soufri. Nou kwè ke prezidan pwoviz-
wa Joslèm Privè ak tout Premye mi -
nis la, menm minis Jistis la ak minis
Enteryè a te dwe entèpele pou yo de -
poze, defason pou pèp la te kapab wè
si yo dekonpoze. Li poko janm twò ta
pou yo fè travay sa a. Prezidan
Chanm Sena a, nou kwè ou gen kapa-
site pou ou mete ou nan travay  pou
deside sou aksyon ki dwe pran. Se
pou pèp la konnen sa k te pase nan
lasware 5 janvye 2017 la. Mwen pa
kwè nou dwe kite tan ap pase san nou
pa poze kesyon sou bagay sa a, paske
se yon frè nou ki tonbe nan enjistis
Leta ayisyen. Nou tout konsène e nou
dwe konnen realite a.
Kamèn  : Senatè Dyedòn, ou pa
fouti rete konsa san di yon mo, paske
konfrè a se yon kòlèg ou e pitit ak
mari yon fanm ki tonbe sou anba len-
jistis. Se pou ou fè tout sa ou konnen
pou ou mande yon seyans sou zafè Gi
Filip la. Nou konte sou ou e n kwè tou
fòk gen jistis pou li ak tout lòt moun
ki frape nan yon ka parèy. Nou rete
kwè, kòm yon fanm vanyan, ou pral
fè tout dilijans ou pou mete Palman
an sou ray li sou dosye Gi Filip la ki
dwe rezoud presto-presto. Mwen
kwè nou pral pwouve solidarite nou
anvè konfrè sa a ki bezwen èd nou
nan tout sans.

Kote militan Jan Vènè 
ki t ap viv nan Nouyòk ?
Poupèt  : Mezanmi, gen anpil
moun ki te la avèk nou e yo fonn kou
bè san nou pa konnen kote yo jete yo.
Se konsa mwen ta mande nou si nou
pa janm tande bri sitwayen Jan vènè
ki te yon Lavalas wouj e onn pe pli.
Nou rete konsa nou pa janm tande Jan
vènè ki te avèk nou e ki jete l yon kote
kèlkonk. Menm si Vènè pa t gen
menm ideoloji ak mwen, pa gen re -
zon pou n pa mande pou li kòm yon
frè nou. Si Jan tande mesaj la nou
mande l pou l fè nou siy, paske nou
manke li.
Jilyen : Nou kwè ke Jan la ap tra-
vay pou kominote a ke l pran akè e
toujou la pou ede tout moun. Mwen
byen kontan nou panse a sitwayen sa
a ki se yon bon konpatriyòt ki la pou
fè kesyon yo tou. Gen anpil lòt ki te
nan kominote a ke nou manke tou.
Jan sa ta bèl pou nou tout ta rankontre
pou n fòme solidarite a pou penmèt
peyi nou an reprann plas li solidman
nan konsè nasyon yo ki manke peyi n
anpil. Se pou n fè tout sa nou konnen
nan ranase karaktè nou pou regle bon
bagay. Ayiti pa gen dwa disparèt nan
planèt la.    

Simon Dyesèl Dera vle 
kontinye gade pozisyon li
Wozmon  : Apalipapa ! Ki sa m
tande la a ? Mwen pa kwè sa m tande
a se sa ki soti nan bouch Dera Simon
Dyesèl pou l kenbe pòs minis Anvi -
wònman an. Sa m twouve dwòl nan
moman  sa a, minis Dera konprann li
nesesite pou l kenbe pòs sa a pandan
ke li te premye sitwayen ki te deklare
kandida Jovnèl Moyiz te gen yon pis
aterisaj nan chan bannann li an pou
avyon chaje ak dwòg te ateri. Alò nou
kapab konstate ke « twou manti pa
fon ». Se pou Dera al reflechi e fè dek-
larasyon piblik ke l te bay manti pou l
te bloke motè Jovnèl la ki te twò pisan
pou li. Ala moun yo san jèn, souple!

Kanaval nan Jakmèl ak
Petyonvil byen pase
Rita : Nou la pou n padone e korije
tou. Nou ta renmen pou tout politi-
syen pran konsyans nan respè youn
pou lòt ka p sèvi yon bon ekzanp pou
jèn yo. Se pou n kontinye fè bon
bagay pou n sa toujou rete yon limyè
pou lòt yo. Menm nan kanaval nou
dwe respekte lòt, paske respè a enpò-
tan. Prezidan Jovnèl Moyis bay yon
jèn yon chans ki t ap fè dezòd nan
kanaval Jakmèl la. Li pote yon eskiz
piblik ki te sèvi yon leson pou tout
moun. Nan Petyonvil kanaval la te
byen pase tou, paske sosyete a kon-
prann nesesite pou yo solidarize yo,
paske nou se yon sèl nasyon. Nou
kwè ke kanaval nan Sid la, sitou nan
Okay tou, bagay pral byen pase. Nou
deja di konpliman a tout moun ki òga-
nize festivite sa yo. Bon bagay!

800 mil paspò pral rive nan
peyi a pou delivre bay tout
moun ki bezwen
Richa : Kòm anpil nan nou te kon-
nen, te manke paspò nan peyi a ak
nan dyaspora a. Pwoblem sa a pral
rezoud san tèt chaje, piske direktè nan
depatman Enteryè, nan non misye
Jan Oslen Lanbè, fè konnen ke yo gen
pou yo resevwa plis ke 800 mil paspò
ki pral disponib pou distribisyon. Tèt
chaje sa a pral fini nan peyi a e lòt bò
dlo tou. Nou espere ke bagay sa a pa
repete nan peyi a ankò, paske « dirije
se prevwa ». Tout moun ki nan tèt yon
administrasyon dwe respekte règle-
man yo pou tout bagay dwe pase
byen.
Wonal : Paspò se yon itilite e li pa
dwe ra nan yon peyi kote Leta pran
responsabilite l pou gouvène e dirije
tou. Nou kapab remake tout dezòd
gouvènman transisyon pote nan
administrasyon li a. Peyi a pa bezwen
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diabète, à l‘âge de 60 ans.
Des sources proches des For -

ces armées défuntes d’Haïti ont
révélé que la santé de l’ancien di -

rec teur général de la Police na -
tiona le, après la chute de M. Aris -
tide, était profondément ébranlée
depuis l’assassinat avant de le je -
ter, à partir d’un véhicule en mar -

che, devant le magasin de son
père. Il devait succomber à l’hô-
pital des suites de sévices qu’il
avait endurés.

Au moment du coup d’État

du 30 septembre 1991, fomenté
par le trio Raoul Cédras, Philippe
Biamby et Joseph Michel Fran -
çois, ce dernier était chargé d’as-
surer la sécurité. Des patrouilles
mi litaires sous son commande-
ment sillonnaient les rues de la
capitale; et des hommes en treillis
lourdement armés étaient postés
aux coins stratégiques de la capi-
tale, interdisant la circulation dans
les rues de presque tout le monde,
mais surtout des partisans du
prêtre défroqué. Comprenant que
la résistance que ses partisans ten-
taient d’initier n’allait aboutir, le
président déchu devait prendre la
route de l’exil en compagnie du
président du Venezuela Andres
Perez qui était présent à la capita-
le haïtienne à cette fin. Après un
séjour de quelques mois à Ca ra -
cas, il avait pu trouver l’asile poli-
tique à Washington où il a vécu
jusqu’à son retour à Port-au-Prin -
ce derrière 20 000 soldats améri-
cains, suite à une décision du pré-
sident démocrate américain Bill
Clinton répondant à la demande
d’Aristide d’envahir Haïti, en
septembre 1994.

Michel François séjournait en
République dominicaine, de 1994
jusqu’au 22 avril 1996, lorsqu’il
fut mis en demeure de quitter le
territoire dominicain. Fran çois fut
alors expulsé de Santo Do mingo
sous les pressions des pays latino-
américains, notamment le Ve ne -
zuela, alors secondés par Wa -
shington. Les amis d’ Aristide du

Black Caucus firent tant et si bien
que le président Clin ton avait fini
par décider de faire expulser
Michel François de la République
dominicaine, alors qu’il invita
Aristide à venir s’ établir à la capi-
tale américaine.

Les deux autres auteurs du
putsch contre Aristide, Cédras et
Biamby vivaient au Panama de -
puis 1994. Les trois avaient quitté
Haï ti avant le retour d’ Aristide.
Le général Philippe Bia mby
mou rut à Panama City, il y a quel -
ques années; et ses restes étaient
transportés à Port-au-Prince où
eut lieu son enterrement.

Quant au général Cédras, il vit
encore au Panama.

Durant son séjour à Hondu -
ras, Joseph François Michel était
l’objet d’une poursuite judiciaire
aux États-Unis où, à l’instar de
Guy Philippe, il était inculpé pour
trafic de drogue. Les procureurs
fédéraux avaient, par le truche-
ment de l’ambassadeur des États-
Unis dans ce pays, sollicité l’ex-
tradition de Michel. Mais cette
requête était confrontée au refus
systématique des autorités hondu-
riennes, qui ont, à deux reprises,
repoussé la prétention de
Washington.

Michel François était jugé et
condamné in absentia en Haïti et
ne pouvait jamais remettre les
pieds dans son pays natal.

Condoléances aux parents et
amis du défunt.
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Par Claudy Briend Auguste

En communication, chaque mot
a son sens et chaque sens du mot
est perçu selon son emploi.

«Mar tinaval 2017 » ou « Car na -
val de Martine 2017 », point-
barre, équivaut au culte de la per-

sonnalité, s’appropriant ainsi un
événement qui se veut, d’abord
culturel, et ensuite national.

La nouvelle première dame
de la République d’Haïti, tou-
jours libre de faire le choix de ses

déguisements pour les trois jours
gras à venir, devait penser aux
graphiques reproduits dans son t-

shirt, car même quand le gouver-
nement de son mari déclare avoir
« dépensé » 240 millions de
gour des pour financer l’édition
de 2017 de cet événement, il
n’existe tout de même aucune loi
faisant du Carnaval national sa
fête personnelle au point de lui
attribuer une appellation tout à
fait personnelle, « Martinaval ».
Mme Moïse, qui a des comptes à
rendre à la justice haïtienne, dans
le cadre du dossier de l’UCREF,
avec cette initiative de rehausser
l’éclat des bamboches, n’a pas
une pensée spéciale pour les 7
000 Haïtiens traqués au Mexi -
que, au début de l’année.

Au Mardi-Gras ou au bal
masqué, tout serviteur de l’État
devrait se forcer de tracer une
ligne de démarcation entre le sé -
rieux et le ridicule, car un homme
d’État devrait en tout temps
s’évertuer à afficher une bonne
tenue.

Au prix que ces réjouissan ces
populaires coûtent aux con -
tribuables haïtiens, dans un pays
pauvre et appauvri, la première
dame aurait beaucoup à gagner si
le slogan de son t-shirt de mardi-
gras s’inscrivait dans le cadre de
la défense des droits des mi neu -
res, la promotion d’une loi sur la
famille et enfin la protection des
droits de la femme en général
qui, le plus souvent, est forcée de
procéder selon l’ordre naturel
pour obtenir un emploi dans l’ad-
ministration publique.

« Martinaval 2017 » ! Heu -
reu sement que l’ Haïtien au -
thentique ne vit pas seulement de
carnaval, mais aussi d’emploi
avec exigence de remboursement
des arriérés. Souhaitons qu’après
« Martinaval 2017 », que ce soit
aux Cayes, à Port-au-Prince, ou
ail  leurs,  le tambour soit encore
lé  ger dans une ambiance d’infan-
tilisme culturel et politique.

cba

Carnval 2017 ou Martinaval 2017, marque de fabrique de la nouvel-
le première dame d'Haïti, Martine Moïse.

Carnalval 2017 : Marque déposée de
Martine Moïse, « Martinaval 2017 »

Suite de la  page 1

L’ex-colonel Joseph Michel
François est décédé au Honduras

UN DES ARCHITECTES DU 
COUP D’ÉTAT CONTRE ARISTIDE

Michel François
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Par Robert noël

La division n’aide pas au dévelop-
pement et à l’avancement d’une
société, d’une nation, du monde,
encore moindre d’un genre musi-
cal. Au contraire, elle est la cause
principale des luttes fratricides,
des querelles sans grandeur, des
guerres et des polémiques gros-
sières. Dans l’industrie musicale
haïtienne, l’hypocrisie devient
pal pable entre musiciens-musi-
ciens, animateurs-animateurs et
musiciens-animateurs de radio.
Aujourd’hui, des allégations sont
proférées contre le groupe Klass,
l’accusant de vouloir diviser pour
régner en seul maître sur la scène
HMI.  Une analyse approfondie
de la situation permettra de voir le
bien fondé de ces accusations.    

L’industrie musicale
konpa dirèk dans l’œil
d’un tourbillon
Actuellement, on vit une situation
de tension dans l’industrie de la
musique haïtienne, particulière-

ment dans l’univers konpa dirèk.
Trois animateurs ont élevé la voix
contre le groupe Klass. Il s’agit de
Wilfrid, le fondateur de Konpa -
events;  Jean Mary Simon, anima-
teur de l’émission « Konpa Pacific
», à Radio Pacific; et Didi Paradi,
présentateur de l’émission « Ren -
dez-vous Konpa », en Floride. Il
est rapporté que le fondateur de
Konpaevents s’est fâché parce
que Klass lui a refusé une date
qu’il voulait avoir en vue d’orga-

nise une soirée dansante. C’est ce
qui a accéléré son changement de
camp, dit-on. Le patron de Kon -
paevents a démenti l’information. 

Il a annoncé publiquement
que le groupe Klass lui a fait une
proposition lui demandant de ne
pas diffuser la musique des autres
groupes au cours de ses émissions,
particulièrement celle de Nu
Look. Ce que beaucoup considè-
rent comme une forme de boycot-
tage de Nu Look. Mais, Wilfrid a
fait preuve de courage, car disant
haut et fort ce que d’autres anima-
teurs se limitent à dire tout bas.
Cependant, il faut lui reprocher
son manque de précision.  Car il
parle de l’équipe Klass lui ayant
fait une telle proposition, sans
indiquer les noms des personnes à
qui sont imputées de telles alléga-
tions. Ce qui donne un caractère

de papotage au récit et laisse reflé-
ter un grand doute. Pagen wout pa
bwa.   

Konpaevents est en droit de
citer des noms, conformément à la
loi, puisqu’il s’agit de person-
nages publics. Craint-il que les
responsables de Klass ne viennent
dévoiler des vérités liées à la rela-
tion qui a existée entre eux quand
tout allait bien ? Tout ce vacarme
a commencé après un commentai-

re de Wilfrid au sujet de Klass, di -
sant que ce groupe musical con -
naît une baisse actuellement. Ce
qui, dit-on, a suscité la colère des
membres influents de Klass, con -
sidérant un tel commentaire com -
me portant atteinte à la popularité
et à la sûreté de leur formation
musicale.  

Cela se comprend quand on
sait que les musiciens haïtiens ne
tolèrent pas la critique. Men yo
dwe ranje chita yo. Dès qu’on cri-
tique une formation musicale, ses
responsables et ses musiciens lan-
cent toujours l’argument qu’on
veut détruire leur groupe.  Dans le
langage vernaculaire haïtien on
dirait : Mesye yo vle kraze djaz la.
On accuse le manager et le chan-
teur de Klass qui affirment que
quatre animateurs de radio fomen-

tent un complot pour détruire cet
orchestre, tout en se gardant de les
nommer. Cela ressemble comme
deux gouttes d’eau aux déclara-
tions de Pipo l’an dernier, laissant
croire que quatre groupes musi-
caux préparaient un complot con -
tre Klass. Pris de peur, le chanteur
ne les a jamais cités publique-
ment. 

L’émergence de la vérité
pour effacer les doutes 
Au tribunal, les accusations de
Konpaevents seraient susceptibles
d’être rejetées pour insuffisance
de preuves. Son porte-parole doit
en toute urgence présenter la suite
de son éditorial en mentionnant
les noms de tous ceux qui lui
avaient demandé de boycotter  Nu
Look. Une telle décision l’aiderait
à garder son intégrité et sa crédibi-
lité intactes. Ce qui a surtout attiré
l’attention de plus d’un, c’est qu’il
a affirmé qu’aujourd’hui Nu Look
bénéficie de la visibilité dont
Klass jouissait pleinement, en dé -
clarant : si Nu Look bénéficie d’ -
une grande visibilité aujourd’hui

c’est à cause de l’argent dont dis-
pose  ce groupe — Si Nu Look
parèt anpil, se akòz lajan nan
pòch li. Il semble que Nu Look
offre mieux que Klass aux anima-
teurs de radio. Mais cela reste à
vérifier. 

Cette affirmation montre que
le représentant de Konpa events
était un salarié officiel de Klass,
qui a choisi de supporter Nu Look
maintenant. D’après certains,
Klass est présentement fauché (li
razè). Beaucoup d’animateurs di -
sent que Klass n’a plus les
moyens d’autrefois et qu’il ne
peut plus afficher des photos gran-
deur nature de ses musiciens sur
un mini-van, comme la dernière
fois. Point de doute que ce groupe
va tenter de prouver le contraire à
tous ceux-là qui spéculent sur sa
situation financière. Il n’y a pas
que Konpaevents à se prononcer
sur les propositions que Klass a
faites aux divers animateurs. 

À ce compte, on peut signaler
aussi Jean Mary Simon, plus

connu sous l’appellation JMS, un
jeune qui anime l’émission
« Konpa Pacific », à Radio Pacific

(Haïti).  JMS qualifie de puéril l’ -
acte des musiciens de Klass, qui
ont cessé de le saluer. Bien que
Pipo ne soit pas co-fondateur de
Klass, il hérite d’un pouvoir qui le
fait considérer comme tel.  Le plus
grand problème de Jean Mary
Simon (JMS) avec les musiciens

de Klass c’est que Nu Look lui a
lancé une dédicace/un shoutout
sur son album, ce qui ne plaît pas
à l’équipe que dirige Richie,
d’après ce qu’a dit celui-ci. 

À travers ses complaintes,
JMS avance que sans Klass il sera
en mesure de payer ses factures
mensuelles. Il rappelle que ce der-
nier n’a que six ans d’existence et
qu’avant sa relation avec cette for-
mation musicale il répondait à ses
besoins immédiats sans aucune
difficulté. Cela prouve qu’il était
aussi un salarié de Klass. Mais il a
aussi dénoncé l’hypocrisie et l’es-
prit contradictoire des membres
de Klass en se référant au texte de
la chanson titrée « Ranje chita w»,
dans lequel le groupe Klass exhor-
te d’autres orchestres à s’unir pour
défendre leurs intérêts communs. 

Dans ce morceau, Klass a
pourtant exhorté Nu Look à em -
boîter le pas dans la même direc-
tion.  Si l’on ajoute foi aux dé -
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Arly Lariviere et Pipo. 

Suite en page 7

Jean Mary Simon, JMS, anima-
teur de     Konpa Pacific. 

Wilfrid au studio de
Konpaevents.   

Didi Paradi, animateur de
Rendez   vous   konpa. 

Le torchon brûle entre le groupe Klass et des animateurs de radio
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